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DIS 

STATUTS, DÉCRETS, ORDONNANCES ET AVIS 



RELATIFS 



AUX TITRES NOBILIAIRES 
ET^AD CONSEIL DU SCEAU DES TITRES. 



I. 

Premier décret sur la création et la transmbsion 
de la noblesse impériale '. 

i" Mars 1808. ^ 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu, etc. 

Vu le sénatus-consulte du i4 août 1806, 
Nous avons décrété et ordonné, décrétons et ordon- 
nons ce qui suit : 

ART. i*'. Les titulaires de9 grandes dignités de 

' Antérieurement à ce décret, TEmpareur en avait promulgué 
deux autres relatifs à Tétat nobiliaire, mais dont nous croyons suf- 
fisant de donner la date et le sommaire : 

3o Mars 1806 (Bull, des lois, n* 84, iv* série). Décret portant 
érection de douze grands fiefs italiens , sous les titres de duchés 
de Dalmatie, dTstrie, de Frioul, Cadore, Bellune, Coné^iano, 
Trévise, Feltre, Bassano, Vicence, Padoue et Rovigo; et attribu- 
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• lïJnaîpîrfe'pbrtérDht le Hlre de Prince et d'Altesse sèré- 
nissime. 

Art. a. Les fils aînés des grands dignitaires au- 
ront de droit le titre de Dac de l'Empire , lorsque 
leur père aura institué en leur faveur un majorât 
produisant deux cent mille francs de revenu ^. 

Ce titre et ce majorât seront transmissibles à 
leur descendance directe et légitime, naturelle ou 

tion du titre de prince de Venise à Théritier présomptif da royaume 
d*Italie. 

i4 Août 1806 (Bull, des lois, n** 11a, iv* série). Sénatu8*con- 
sulte relatif à rechange 00 à Taliénatioii des biens composant la 
dotation des duchés relevant de TEmpire français , ou autres titres 
héréditaires. 

(Ce sénatus-consulte foi motivé par la cession de la principauté 
de Guastalla faite par la princesse Pauline Borghèse au profit du 
royaume d*Italie.) 

Article 5. t Quand Sa Majesté le jugera convenable, soit pour 
récompenser de grands services, soit pour exciter une utile ému- 
lation, soit pour eoncoorir à l'édat du trteie, eNe pourra autoriser 
uo chef de famille À svbsti^er ae» bieas libres pour former la do< 
tation d*un titre héréditaire que Sa Majesté érigerait en sa faveur, 
réversible à son fils afné, né ou à naitre, et à un descendant en 
ligne directe, de mile ea mâle» par oirdre de primogénituni. 

^ L'Empereur Napoléon I*' créa, outre les douze titres ducaux 
ci-dessas meationnéa, les dk-neuf aoivanU : Abcaolèa» Albiiféra, 
Aner»taedi, Castiglioiie, DaU)erg»Taadier»I)anlxick, DocrèStElobiiih 
gen, Gaéte, Litta (en LoodMrdie), Massa, Montébdlo* Otraate:, 
Plaisance, Raguse, Reggio^ Rivoli, Tartnte, Vaimy. De plus, il y 
eut h«it priaeîpautés : BénéveaC, EdbaûhU Essiing, la Meskowa, 
Neucbatel» Parme, ^ntecorvo et Wagram; sans parler des titres 
de la fiuniile împériaie. 



adoptive , de mâle en mile , et par ordre de primo- 
génitur^ 

Art. 3. Les grand» dignitairea pourront instituer, 
pour leurs fila a^é ou puînés , des majorais auxquels 
seront attachés des titres de Comte on de Baron, 
suivant les conditions déterminées ci-après ^. 

ÂBT. &. Nos ministres, les sénateurs, nos con- 
seillers d*£tat à vie, les |Hrésidents du Corps légis- 
latif, les archevêques , porteront pendant leur vie 
le titre de Comte. 

H leur sera , à cet effet , délivré des lettres pa- 
tentes , scellées de notre grand sceau. 

ART. 5. Ce titre sera transmisssible à la descen- 
dance directe et Intime, natorelle ou adoptive, de 
mâle en mâle, par ordre de primogéniture, de celui 
qui en aura été revêtu; et pour les archevêques, à 
celui de lews neveux qu'ils auront choisi, en se pré- 
sentant devant le prince archichancelier de TEmpire, 
afin d*ohtenir» à cet effet, nos lettres patentes, et, 
en outre , aux conditions suivantes : 

Art* 6. Le titulaire justifiera , dans les formes que 
nous nous réservons de déterminer, d'un revenu net 
de trente mille firancs» en biens de la nature de ceux 
qui devront entrer dans la formation des majorats. 

Un tiers desdîts biens sera affecté à la dotation 

^ Les tilres de Manfmê el de Vicmnte ne furent pas admis dans 
la hiérarchie nobiliaire de TEmpire. 

1 . 
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du titre mentionné dans rarticle â, et passera avec 
lui sur toutes les têtes où ce titre se fixera. 

Art. 7. Les titulaires mentionnés en 1 article k 
pouiTont instituer, en faveur de leur fils aîné ou 
puiné , un majorât auquel sera attaché le titre de 
Baron, suivant les conditions déterminées cî-aprèis. 

Art. 8. Les présidents de nos collèges électoraux 
de départements , le premier président et le procu- 
reur générai de notre Cour de cassation, le premier 
président et le procureur* générai de notre Cour 
des comptes , les premiers présidents et les procu- 
j:eurs généraux de nos Cours d'appel, les évêqùes, 
les maires des trente-sept bonnes villes qui ont droit 
d assister à notre couronnement*, porteront pen- 
dant leur vie le titre de Baron; savoir : les prési- 
dents des collèges électoraux , lorsqu'ils auront pré- 
sidé le collège pendant trois cessions ; les premiers 
présidents, procmxurs généraux et maires, lorsqu'ils 
auront dix ans d'exercice, et que les uns et les autres 
auront rempli leurs fonctions à notre satisfaction. 

^ Les bonnes villes étaient, déduction faite des huit villes étran- 
gères, suivant Tordre du décret du a 3 fivrîl 1811 : Paris, Lyon, 
Marseille, Bordeaux, Rouen, Nantes, Lille, Toulouse, Strasbourg, 
Orléans, Amiens, Angers, Montpellier, Metz, Gaen, Ciermont- 
Ferrand, Besançon, Nancy, Versailles, Rennes, Tours, Boui^es, 
Grenoble, la Rochelle, Dijqp, Reims, Montauban et Troyes. Le 
Gouvernement de la Restauration y ajouta : Nîmes, Antibes, Cette, 
Carcassonne, Avignon, Aix, Pau, Vesoul, Toulon, Golmar, Cam- 
bray et Abbéville. 



ART. 9. Les dispositions des artides 5 et 6 se- 
ront applicables à ceux qui porteront pendant leur 
vie le titre de Bàmn; néanmoins ils ne seront te- 
nus de justifier que d*un revenu de quinze mille 
francs, dont le tiers sera afiPectë à la dotation de 
leur titre, et passera avec lui sur toutes les tètes 
où ce titre se fixera. 

ART. 10. Les membres de nos collèges électo- 
raux de départements qui auront assisté à trois ses- 
sions des collèges, et qui y auront rempli leurs 
fonctions à notre satisfaction , pourront se présenter 
devant Tarcbichancelier de TEmpîre pour deman- 
der qu'il nous plaise de leur accorder le titre de 
Baron; mais ce titre ne pourra être transmissible à 
leur descendance directe et légitime, naturelle ou 
adoptive, de înâle en mâle et par ordre de primo- 
géniture, qu'autant qu'ils justifieront d'un revenu 
de quinze mille franco de rente , dont le tiers , lors- 
qu'ils auront obtenu nos lettres patentes, demeurera 
affecté à la dotation de leur titre et passera avec lui 
sur toutes les têtes où il se fixera. 

ART. 11. Les membres de la Légion d'honneur^ 
et ceux qui, à l'avenir, obtiendront cette distinc- 
tion, porteront le titre de Chevalier. 

ART. 1 2 . Ce titre sera transmissible à la descen- 
dance directe et légitime, naturelle ou adoptive, 
de mâle en mâle, par ordre de primogénilure, de 



celui qui en aura été revêtu , en se retirant devant 
larchichancelier de TEmpire, afin d'obtenir, à cet 
effet, nos lettres patentes, et en justifiant d*un re- 
venu net de trois mille francs au moins. 

ART. i3. Nous nous réservons d*aecorder les 
titres que nous jugerons convenables aux généraux, 
préfets , officiers civils et militaires , et autres de nos 
sujets qui se seront distingués par les services ren- 
dus à rÉtat. 

Art. là» Ceux de nos su jets à qui nous aurons 
conféré des titres ne pourront porter d'autres ar- 
moiries ni avoir d'autres livrées que oeUes qui Mrcmt 
énoncées dans les lettres patentes de création. 

Art. 1 5. Défendons à tons nos sujets de 5'arro* 
ger des titres et qualifications que nous ne leur aur 
rions pas ccmférés , et aux officiers de fétat civfl , 
notaires et aattes , de les leur donner; renouvelant 
autant que besoin serait, contre les contrevenants, 
les lois actuellement en vigueur. 

Donné en notre palais des Tuileries, le l'mars 
1808. 

Signé NAPOLÉON. 



II. 

Second décret oùnceniaiit les majorats. 
i^'Mars 1808. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieo, etc. 

Notre décret du 3o mars 1806 et le séoatoa-consalte 
do id aoât de la même annéecnt établi des titres héré- 
ditaires avec trânsmissioii des biens auxqnels fls sont 
nffisctés. 

L*objel de cette institution a été non-senlement d*en- 
lonrer notre trône de la splendeur qui convient à sa 
dignité , mais Mcore de nourrir au c<eur de nos sujets 
une louable émulation, en perpétuant d^llustres sou- 
veniiB, et en conservant aux âges futurs Timage toujours 
présente ^cs récompenses qui, sous un gouvernement 
juste, suivent les grands services rendus à l*Etat. 

Désirant ne pas différer plus longtemps les avantages 
assurés par cette grande institution , nous avons résolu de 
r^er par ces présentes les moyens d'exécution propres 
à rétablir et à garantir sa durée. 

La nécessité de conserver dans les familles les biens 
affectés au maintien des titres impose Tobtigation de 
les excepter du droit coomiun, et de les assujettir à 
des règles particulières qui , en même temps qu'elles 
en empêcheront Taliénation ou le démembrement, 
préviendront les abus en donnant connaissance à tous 
nos sujets de la condition dans laquelle ces biens sont 
placés. 
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En conséquence, et comme Tarticle 8 du sénatus- 
consttlte du i4 août 1806 porte qu'il sera pourvu par 
des règlements d*administration publique à Texécution 
dudit acte, et notamment en ce qui touche la jouissance 
et conservation tant des propriétés réversibles à la cou- 
ronne que des propriétés substituées en vertu de l'article 
ci-dessus mentionné , nous avons résolu de déterminer 
les principes de la formation des majorats, soit qu'elle 
ait lieu à raison des titres que nous aurons conférés, soit 
qu'elle ait pour objet des titres dont notre munificence 
aurait, en tout ou en partie, composé la dotation. 

Nous avons voulu aussi établir les exceptions qui 
distinguent les majorais des biens régis par le Code 
Napoléon, les conditions de leur institution daîûs les 
familles, et les devoirs imposés à ceux qui en jouissent. 

A ces causes, vu notre décret du 3o mars et le 
sénatus-consulte du 1 4 août 1806, notre Conseil d'État 
entendu, nous avons décrété et ordonné, décrétons et 
ordonnons ce qui suit : 

TITRE I-'. 

Des formes à suivre de la part de ceux qui sont autorisés 
à transmettre leur titre en formant un majorât. 



SECTION r% 

Composition des majorats ; forme et examen de la demande 

en institution. 

ART. 1 ". Il ne pourra entrer dans la formation d'un 
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majorât que des immeubles libres, de tous privilèges 
et hypodièques, et non grevés de restitution en 
vertu des articles 10&8 et lo&gdu Gode Napoléon. 

Art. 2. Des rentes sur TËtat et les actions de la 
Banque de France pourront être admises dans la 
formation d'un majorât, toutes les fois qu'elles 
auront été immobilisées, savoir: les actions de la 
Banque , en la manière prescrite par l'article 7 de 
notre décret du 16 janvier dernier; et les rentes, 
dans la forme réglée par les articles suivants. 

Art. 3. Les rentes seront immobilisées par la 
déclaration que fera le {Hropriétaire , dans la même 
forme que pour les transferts de rentes. 

Art. 6. Les rentes ainsi immobilisées conti- 
nueront à être inscrites sur le grand livre de la 
dette publique pour mémoire , avec une déclaration 
de l'immobilisation , et seront eu outre portées sur 
un livré particulier. 

Art. 5. Les extraits d'inscription qui en seront 
délivrés, ainsi que les actions sur la. Banque de 
France, porteront un timbre qui énoncera quelles 
sont affectées à un majorât. 

Art. 6. La portion du revenu d'un majorât qui 
sera en rentes sur l'État ou en actions de la Banque^ 
sera so'umise à une retenue annuelle d'un décime , 
qiii sera successivement, chaque année, replacée en 
rentes sur l'État ou en actions de la Banque,. au 
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profit du titulaire du majorât et des appelés 
après lui. Ces rentes ou actions seront également 
immobilisées. 

SECTION II. 

Des majorais formés par ceux qui ont la fiumlté 
de transmettre leur titre. 

Art. 7. Ceux de nos sujets auxquels les titres de 
Dac, de Comte, de Baron, sont conférés de plein 
droit , et qui voudront profiter de rendre leur titre 
transmissible en formant un majorât , adresseront , 
à cet efiet, une requête i notre cousin le prince 
archichancelier de TEmpire. 

Art. 8. La d^nande sera motivée. 

Elle énoncera : 

1^ La nature de la durée des fonctions qui rendent 
le requérant capable d'instituer un majorât ; 

2"* L*espècede majorât pour lequel la demande 
est formée ; 

S"" Les biens que le requérant se propose d'affec. 
ter i sa formation ; 

Â"" Le produit de ces biens; 

S"" Le certificat du conservateur, portant qu'ils 
ne sont grevés d'aucune hypothèque ni privil^e ; 

6"" Le nombre des enfants vivants de celui qui 
forme la demande , avec distinction des mâles et des 
filles. 
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Art. 9. Le produit des biens sera justifié, s*ils 
consistent en inuneobles : 1* par des baux, formant 
ensemble une dorée de vingt-sept ans ; 1* par Textrait 
du rôie des impositions. 

A défisiot de baux, le requérant produira un état 
estimatif des revenus , et un acte de notoriété donné 
devant le juge de paix ou un notaire par sept no- 
tables de Tarrondissement où les biens sont situés, 
et constatant ia commune renommée. 

Toutes ces pièces seront jointes à la requête. 

Art. 10. L'archiehancelier fera transcrire la 
demande sur un registre par le secrétaire général du 
conseil mentionné ci-après, et délivrer au requérant 
un bulletin d'enregistrement. 

Art. 1 1 . L'archichancelier procédera à Texamen 
de la demande , assisté d*un conseil nommé parnpus 
et composé ainsi qu*il suit : 

Trois sénateurs; 
) '■ Deux conseillers d'Etat; 

Un procureur général ; 

Un secrétaire général. 

• 

Ce conseil sera dénommé Conseil da sceau des 
titres. 

Le secrétaire général tiendra registre des délibé- 
rations et en sera dépositaire ^ 

' Un décret du 1 3 janvier 1 809 décida que les archives du sceau 
des titres seraient réunies à la secrétairerie d*Élat. 
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Art. 12. Ce Conseil délibérera à la majorité, 
après avoir entendu le rapport du procureur général, 
fait sur la requête et les pièces jointes. 

S*il ne se trouve pas su£Bsamment éclairé^ no4re 
cousin Tarchichancelier pourra ordonner qu'il sera 
pris de nouveaux renseignements à- la diligence du 
procureur général, qui correspondra, à cet efifet, 
avec les magistrats fonctionnaires et particuliers.^ 

Art. i3. Aussitôt la demande enregistrée, notre^ 
dit cousin donnera un acte indicatif des biens pro- 
posés pour former le majorât. 

En vertu de cet acte , et à compter de la quin- 
zaine expirée après sa transcription au bureau des 
hypothèques de la situation des biens, les biens qui 
y sont désignés deviendront inaliénables pendant im 
an, et ne pourront être frappés ni de privilège, ni 
dliypothèque, ni des charges mentionnées dans les 
articles lo&S et lolig du Gode Napoléon, ni d'au- 
cune condition qui en diminuerait la propriété ou 
le produit. 

La transcription aura lieu , à la diligence du pro- 
cureur général du sceau des titres, sur les registres 
du conservateur des hypothèques, lequel sera tenu 
dé donner avis au procureur général dès inscriptions 
ou transcriptions qui auraient pu survenir jusqu'à 
l'expiration de ladite quinzaine. 

En même temps que le procureur général du 
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sceau fera faire la transcription pour purger les 
hypothèques judiciaires et conventionnelles, il fera 
aussi ses diligences pour purger ou connaître les 
hypothèques légales, selon les formes voulues par 
les lois, et il en sera certifié par lui avant la déli- 
vrance de Tavis dont il sera parlé à l'article suivant. 

ART. ]&. Si l'avis est favorable à la demande, 
notre cousin Tarchicbancelier nous présentera » avec 
ia requête, les pièces jointes et ledit avis, un projet 
de décret conférant le titre demandé et autorisant 
la formation du majorât. 

Art. 1 5. Quand le Conseil sera d'avis que les 
biens proposés ne remplissent pas les conditions 
ordonnées pour la formation . des majorats, la 
requête , les pièces produites à lappui et ledit avis 
seront mis sous nos . yeux par rarchicbancelier. 

Si nous approuvons Tavis du Conseil , la requête 
et les pièces seront rendues au requérant par le 
secrétaire général. 

Ladite remise sera mentionnée au registre, et le 
procureur général adressera au conservateur des hy- 
pothèques de la situation des biens une réquisition 
en vertu de laquelle toute transcription sera rayée. 
■ Aw. 1 6. Lorsque nous aurons signé le décret, 
la, requête et les pièces à fappui seront déposées aux 
archives, du sceau des titres avec une cfxpédition du 
décret. 



14 



SECTION ni. 

Délivrance, publication et enregistrement 
des lettres patentes. 

ART. 17, Sur la demande de Timpétfant, il lui 
sera expédié des lettres patentes. 

Art. 18. Il sera tenu, à cet effet, de verser à la 
caisse de la Légion d*honneur une somme égale au 
cinquième d une année des revenus du majorât 

Moitié de cette somme appartiendra à la Légion 
d*honneur , Fautre moitié sera affectée aux frais du 
sceau. 

Art. 1 9* Les lettres patentes seront rédigées sur 
parchemin , revêtues de notre grand sceau. 

Art. a o . Elles énonceront : 

i*" Les motifs de la distinction que nous aurons 
accordée; 

a"" Le titre affecté par nous au majorât ; 

3° Les biens qui en forment la dotation ; 

Ix"" Les armoiries et livrées accordées à i*im- 
pétrant. 

Art. a 1 . Les lettres patentes seront transcrites 
en entier sur un registre spécialement consacré k 
cet usage, et qui demeurera déposé aux archives du y 
Conseil du sceau des titres. Il sera fait mention du 
tout sur Ie^ites4ettres patentes par le secrétaire 
général du sceau des titres. 
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ÂAT. a a • Notre cousin rarchichancelier de TEm* 
pire, d'après nos ordres, se rendra au Sénat pour, 
conformément & lartide 7 du sénatus-constdte 
du I k août 1 806 » donner communication de nos 
lettres patentes et les faire transcrire sur les re* 
gibtres. 

Art. a 3. Les lettres- patentes seront, à la dili« 
gence tant du procureur général que de l'impétrant, 
et sur le réquisitoire du ministère public , pubfiées 
et enregistrées à la Cour d'appel et au tribunal de 
première instance dû domicile de l'impétrant et de 
la situation des biens alTectés au majorât. 

Le greffier de chacune de ces cours et tribunaux 
fera mention , sur l'original des lettres , de la publi* 
cation à l'audience et de la transcription sur les 
registres. 

Elles seront, en outre, insérées en entier au 
Bulletin des lois, et transcrites sur le registre du 
conservateur des hypothèques de la situation des 
biens. 

Art. a/i* Les frais de publication et d'enregistre- 
ment sont à la chaîne de l'impétrant. 
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TITRE II. 



Des formes à suivre pour les majorais créés, soit de 
propre mouvement, soit sur la demande de ceux 
qui n*ont pas le droit de requérir la transmission. 



SECTIOiX I". 
Majorats de propre mouvement. 

Art. a 5. Lorsque la totalité de la dotation du 
titre aura été accordée par nous, notre décret et 
rétat des biens affectés au majorât seront adressés 
à notre cousin Tarchichancelier, lequel, sur la pour- 
suite de rimpétrant, fera expédier les lettres pa- 
tentes. Dans le mois de leur expédition , les lettres 
seront enregistrées, publiées et transcrites ainsi 
qu*il est ordonné par les articles 21 et as. 

Art. ^6. Lorsque la dotation dû titre aura été 
faite en tout ou en partie par le titulaire, les lettres 
patentes ne pourront être expédiées qu'après la véri- 
fication des dispositions prescrites en la section 11 
du titre II du présent décret, et lorsqu'elles auront 
été accomplies. 

SECTION II. 
Majorats sur demande. 

Art. a 7. Ceux de nos sujets qui désireront ins- 
tituer dans leur famille un majorât, conformément 
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i la faculté établie par l'articie 5 du séoatus-con- 
sulte du i& août 1806, nous adresseront directe 
ment une requête à ce^t effet. 

ÂBT* 2 8. Cette requête sera motivée. 

Elle contiendra, outre Ténoncé des services du 
requérant et de sa famille, les différentes déclara- 
tions prescrites par farticle 8. 

Art. 29. Lorsque la demande nous parattra sus- 
ceptible d'être prise en considération , la requête et 
les pièces à Tappui seront renvoyées à notre cou- 
sin f archichancelier, qui les fera examiner par le 
Conseil du sceau des titres, suivant les formes pres- 
crites aux articles 10, 11 et 11. ' 

Art. 3o. L'archichancelier nous présentera les 
conclusions du procureur général et l'avis du Con- 
seil, non-seulement sur les moyens de formation 
.du majorât, mais encore sur les services, les mœurs 
et la vie honorables du requérant et de sa famille. 

Art. 3i. L'archicbancdier, d'après nos ordres, 
nou& présentara, s'il y a lieu, le projet de décret 
tendant à l^nstitotion du majorât, aux conditions 
qu'il nous plaira d'imposer. 

Art. 3a. Dans le cas où la demande serait 
rejetée , l'archicbancelier ordonnera la remise des 
pièces au requérant; avec mention de ladite remise 
aux registres. 

Art. 33. Lorsque, la demande sera accordée. 
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rarchidbaneeliw fera expédier les lettres patentes. 
S'il nous a fin d'imposer des conditions, Tarôhi- 
chancelier, avant l'expédition des lettres patentes, 
nous rendra compte de leur aocomplissement 

ÂfiT* 34. Les formes à suivre pour la délivrance, 
la publication et Tenr^^istrement des lettres pa- 
tentes sont celles prescrites au titre I^, section m. 

TITRE UL 
Des efifets de la création des majorais. 

SECTION r. 

Des effets de la création des majorats 
quant aux personnes. 

Art. 35. Le titre qu'il nous aura plu d'attacher 
à chaque nugorat sera affecté exclusivement à celui 
en faveur duquel la création aura eu lieu, et passera 
à sa descendance légitime, naturelle ou adoptive, 
de mâle en mâle , par ordre de primogénitiure. 

Art. 36. Toutefois aucun de nos sujets, revètn 
d'un titre , ne pourra adopter un enfant màie » sui- 
vant les r^es déterminées par le Gode Napoléon, 
ou transmettre le titre qui loi sera accordé ou échu , 
à un en£uit adopté avant qu'il soit revêtu de ce 
titre, si ce n'est avec notre autorisation, énoncée 
dans nos lettres patentes délivrées à cet effet. 
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Gelai qui voudra obCenir ladite autorisation 
se pourvoira devant notre cousin le prince archi- 
chancelier, qui prendra à cet ^rd nos ordres. 

ART. 37. Ceux de nos sujets auxquels le titre de 
Dac , de Comte, ou Baron ou ChetaUer sera conféré 
de plein droit, ou ceux qui auront obtenu en leur 
fiiveur la création d'un majorât, prêteront, dans le 
mois, le serment suivant : «Je jure d*être fidèle & 
« l'Empereur et i sa dynastie, d*obéir aux constitua 
t lions » kss et rè|^emenls de l*Empire, de servir 
tt 891 Majesté en bon , loyal et fidèle sujet, et d'élever 
tt mes enfiuits dans les mêmes sentiments de fidé- 
« lité et d'obéissance , et de marcher à la défense 
« de la patrie toutes les fois que le territoire sera 
«menacé, ou que Sa Majesté irait à l'armée. » 

Art. 38. Le même serment sera prêté , dans les 
trois mois, par ceux qui seront appelés à recueillir 
UB majorât. 

Art. 39. Les dues prêteront le serment entre 
nos mains» et nous seront présentés par rarchichan- 
cdUer. 

Les comtes, les barons et les dbevaliers le prête- 
ront entre les mains de celui ou de ceux que nous 
aurons désignés & cet effet. 
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SECTION II. 



De l^effet de la création des majorais relativement 
aux biens qui les composent. 

S 1". 
De ia condition des biens. 

Art. ko. Les biens qui fbrmentles majorais sont 
inaliénables ; ils ne peuvent être engagés ni saisis. 

Néanmoins, les enfants du fondateur qui ne 
seraient pas remplis de leur légitime sur les biens 
libres de leur père pourront en demander le com- 
plément sur les biens donnés par le père pour la 
formation du majorât. 

Art. 4 1 . Tout acte de vente , donation ou autre 
aliénation de ces biens par le titulaire, tout acte qui 
les frapperait de privilège ou d'hypothèque ,- tout 
jugement qui validerait ces actes, hors les cas ci- 
après exprimés; sont nuls 4e plein droit. 

Art. as* La nullité dçs jugements sera pronon- 
cée par notre Conseil d'État , dans la forme réglée 
par nos décrets des 1 1 juin et i^a juillet i8o6 rela- 
tifs aux affaires du contentieux de l'Administration , 
soit à la diligence du titulaire du majorât, soit 
sur la réquisition du procureur général du sceau 
des titres. 

Art. 43. Défendons aux notaires de recevoir les 
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actes énonces en Taiticle A i « aux préposés de 1* en- 
registrement de les enregistrer, aux juges d*en pro- » 
noncer la validité. 

Art. àU- Défendons pareillement à tous agents 
de change , sous peine de destitution , même de 
peines plus graves, s'il y échet, et de tous dom- 
mages-intérêts des parties, de négocier directement 
ni indirectement les inscriptions et actions de la 
Banque marquées du timbre établi par Tarticle 5. 

Art. &5. Les biens des majorats ne pourront 
être grevés d'aucune hypothèque légale ni judi- 
ciaire. « 

Art. 46: Toutefois si, en vertu d'une hypothèque 
légale acquise antérieurement aux formalités dont 
il est parlé à l'article 1 3 , et non purgée ou remplie , 
aux termes du Gode Napoléon , il y avait lieu à dimi- 
nution de la valeur des biens du majorât , le titu- 
laire devra , s'il en est requis , compléter ou rem- 
placer les fonds affectés à son titre , et qui en auraient 
été retranchés par l'effet de ladite hypothèque. 

« 

S 2. 
De la jouissance des biens. 

Art. a y. La jouissance des biens suivra le titre 
sur toutes les têtes où il la fixera , d'après les dis- 
positions de l'article 34. 

Art. àS. Au décès du titulaire, soit qu'il laisse 
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une postérité mâle , soit que , faute de postérité 
t mâle , le majorât se trouve éteint ou transporté hors 
de la descendance. masculine, sa Teuve aura droit à 
une pension qui sera prise sur le revenu des Inens 
affectés au majorât 

Art. àg. Cette pension sera de la moitié du pro- 
duit, si le majorai est éteint ou transféré, et du 
tiers, si le majorât subsiste encore; dans ce dernier 
cas , la pension ne sera due : 

1 ^ Qu'autant que la veuve ne trouvera pas dans 
ses biens personnels un revenu égal à eelui que là 
pension lui eût donné; 

2^ Qu'autant qu'elle restera en viduité, ou ne se 
remariera qu'avec notre permission* 

Art. 5o. Le titi:éaire du majorât sera tenu : 

1 "" D'acquitter les impositions et autres charges 
rédles; 

a"" D'entretenir les biens en bon père de famille ; 

3"" De payer la pension de la veuve du titulaire 
précédent; 

A"" De payer les dettes de ce titulaire pour les- 
quelles, aux termes de fartide 5a, les revenus au- 
raient pu être délégués, sans néanmoins que le titu- 
laire actuel soit obligé d'y employer phis du fiers 
du produit des biens pendant les deux premières 
années de sa jouissance ; 

5^ De payer, à défaut d'autres biens suffisants. 
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les dettes de la nature de celles qui sont énoncées 
dans Tartide a i o i du Gode Napoléon , et qui au- 
caient été laissées par les père et mère décédés du 
titukûre actuel. 

Ces payements ne seront forcés que jusqu'à con- 
currence d'une année de revenus. 

ART. 5 1 . Les revenus du majorât sont insaisis- 
sables , hors le cas et les proportions où ils auraient 
pu être délégués. 

Aat. Su. Ils ne pourront être délégués que pour 
les dettes privilégiées indiquées par l'article a i o i 
du Gode Napoléon et par les numéros 4 et 5 de 
farticle a i o3 ; mais la délation ne sera permise, 
pour cette^ dernière cause , qu'autant que les répa- 
rations n'excéderont pas celles qui sont à la charge 
des usufimitien. 

Dans l'un ni l'autre cas , la délégation ne pouira 
avoir lieu que jusqu'à concurrence de la moitié du 
revenu. 

Art. 53. S'il survient des cas qui exigent des 
travaux ou des réparations considérables aux édi- 
fices ou propriétés composant le majorât, et excé- 
daht les sommes dont la disposition est ci<lessus au- 
torisée, il y sera pourvu, s'il y a lieu , par un décret 
rendu par nous en Gonseil d'État, sur la demande 
du titulaire et Tavis du Gonsefl du sceau des titres. 
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TITRE IV. 



De TautorisatioQ d'aliéner les biens affectés auxmajorats; 
des fonnes de cette aliénation et du remploi. 



SECTION !'•. 
De Tautorisation d aliéner les biens affectés à un majorai. 

Art. 5&. Nous nous réservons d autoriser, et 
mêofie d'ordonner, quand les circonstances nous 
paraîtront l'exiger, l'aliénation des biens situés hors 
de notre Empire , et affectés par nous à la dotation 
d'un titre , pour être remplacés par des biens situés 
en France. 

ART. 55. Les personnes revêtues des titres dont 
il est parlé à l'article précédent auront aussi la fa* 
culte de demander l'aliénation et le remploi. 

ART. 56. Pourront les titulaires qui auront formé 
eux-mêmes la dotation obtenir, s'il y a nécessité ou 
utilité , l'autorisation de changer, en tout ou en par- 
tie , les biens qui la composent. 

Art. 57. Dans l'un et l'autre cas, les titulaires 
adresseront leur demande, avec les pièces justifièa- 
tives exigées par l'article 8, à l'ai^chichancelier de 
l'Empire, qui prendra nos ordres, pour la (dire 
examiner, s'il y a lieu , par le Conseil du sceau des 
titres. 
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Art. 58. Le Conseil procédera sur la demande 
en la forme prescrite par rarticle la. 

Si son a^s est favorable , rarchichancelier nous 
présentera , avec ledit avis et le rapport du procu- 
reur général, un projet de décret tendant à auto- 
riser Taliénation ou rechange et spécifiant le mode 
et les conditions de la vente, et ordonnant, s'il y a 
lieu, le dépôt du prix à la caisse d'amortissement, 
jusqu'à l'accomplissement dudit remploi. 

Art. 59. La vente pouiTa être faite de gré k gré 
ou aux enchères. 

Art. 60. Jusqu'à ce qu'elle soit consommée, le 
titulaire .continuera de percevoir les revenus du 
majorât. 

Art. 6 1 • L'impétrant soumettra au Conseil du 
sceau des titres le projet, soit de vente, soit d'é- 
change, ou le cahier des charges. 

Art. 6a. Le Conseil, après avoir pris les ren- 
seignements nécessaires, donnera, sur les conclu- 
sions, du procureur général, son avis, qui nous 
sera présenté par rarchichancelier. 

Art. 63.- Quand nous croirons devoir approuver 
favis, il sera expédié des lettres patentes, lesquelles 
seront délivrées, enregistrées, publiées et trans- 
crites ainsi qu'il est dit au titre P. 

Dès ce monient, les biens dont l'aliénation sera 
permise rentreront dans le commerce. 
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Art. 6&. Le contrat de vente ou d'échange, ou 
Tadjudication, aura lieu en présence du procureur 
général du Conseil du sceau des titres , ou de son 
délégué. 

Art. 65. Toute adjudication, vente ou échange 
dans lesquels quelques-unes des formalités établies 
dans les articles précédents de la présente section 
n auront pas été observées, seront nuls et de nul effet. 

Art. 66. Les nullités seront prononcées par notre 
Conseil d'État, qui statuera dans les formes pres- 
crites par nos décrets des 1 1 juin et 2 a juillet 1806, 
sur la poursuite du procureur général. 

Défendons à nos cours et tribunaux. d*en con- 
naître. 

Art. 67. L'acquéreur devra, de plein droit, au 
titulaire les intérêts du prix jusqu'au payement, 
encore qu'ils n'eussent pas été stipulés , et sans qu'il 
soit besoin de jugement. 

n ne sera libéré qu'en versant le prix , aux termes 
convenus , dans là Caisse d'amortissement , qui en 
payera l'intérêt au titulaire. 

SECTION II. 
Du remploi du prix des biens aliénés. 

Art. 68. Le remploi du prix des biens aliénés 
sera fait, dans les six mois de Taliénation, en biens 
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de la nature de ceux qui, suivant les articles i et a 
du présent décret, doivent former les majorats. 
n sera effectué dans les formes et de la manière 
suivantes : 

Art. 69. Le titulaire, s'il se propose de faire le 
remploi en immeubles réels , présentera au Conseil 
du sceau des titres : 

] "* L*état des biens qu'il désire acquérir ; 

2** Les titres qui en constatent la propriété et la 
valeur; 

3"^ Les pièces qui en justifient le produit; 
li'' Et , s*il y a lieu , les conditions de la vente. 

ART. 70. Le Conseil, après avoir pris les rensei- 
gnements nécessaires, formera son avis, qui nous 
sera présenté par Tarchichancelier, pour être par 
nous définitivement statué ainsi qu'il appartiendra. 

Art. 7 1 . Dans le cas où nous ne jugerions pas 
à propos d'autoriser l'acquisition , nous nous réser- 
vons de proroger le terme qui est accordé au titu- 
laire pour trouver un remploi. 

Dans le cas contraire, notre décret approbatif 
sera revêtu de lettres patentes, lesquelles seront 
délivrées, enregistrées, publiées et transcrites ainsi 
qu'il est dit au titre 1". 

Art. 72. Les biens admis ^n remploi prendront 
la nature et la condition qu'avaient les biens qu'ils 
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remplaceront avant qu*ib eussent été remis dans le 
commerce. 

ART. yS. Lorsque, aux termes du décret d'alié- 
natîoD ou par un décret subséquent, le remploi aura 
été permis, soit en rentes sur TÉtat, soit en a(^ons 
de la Banque, le ministre du Trésor public ou le 
gouverneur de la Banque donnera au titulaire qui 
aura fait Tacquisition des rentes ou des actions pour 
le montant du remploi déclaration de leur immo- 
bilisation , suivant les formes prescrites en la sec- 
tion f du titre T'. 

Un double de cette déclaration sera déposé aux 
archives du sceau , pour être joint à Tétat des biens 
du majorât; et, sur la représentation de l'autre 
double, le directeur de la Caisse d'amortissement 
effectuera le payement, jusqu'à concurrence de la 
valeur desdites rentes ou actions, au cours du mo- 
ment de leur acquisition. 



TITRE V. 
Dispositions générales. 

Art. 76. Conformément à l'article 6 du sénatus- 
consulte du ik août 1806, les propriétés possédées 
en majorais n'auronb et ne conféreront à ceux en 
faveur desquels ils seront érigés aucun privilège 
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relatiYemeht à nos autres sujets et à leurs pro- 
priétés. 

En conséquence, les titulaires demeureront sou- 
mis aux lois civiles et crimiueUcs, et à toutes les 
lois qui régissent nos États, en tant qu'il n y est point 
dérogé par ces présentes; ils supporteront les con- 
tributions personnelles, mobilières, immobilières, 
directes et indirectes , dans la même proportion que 
les autres citoyens. 

Art. 75. Si la descendance masculine et légitime 
d*un titulaire qui aura fouiiii les biens composant 
la dotation vient à s*éteindre, le titre demeurera 
supprimé ; les biens affectés au majorât deviendront 
libres dans la succession du dernier titulaire, et 
seront recueillis par ses héritiers. Nous nous réser- 
vons cependant, suivant Tes circonstances, et sur la 
demande du titulaire , de transporter le titre et le 
majorât sur la tète de Tun de ses gendres, ou, s'il 
n'a pas d'enfants, de l'un de ses héritiers collatéraux, 
sans que la présente disposition puisse préjudicier 
aux droits de légitime qui pourraient être dus sur 
les biens composant la dotation. 

« 

Art. 76. Lorsque la dotation du majorât aura 
été, en fout ou en partie, accordée par nous, avec 
condition dé retour dans le cas d'extinction de la 
descendance masculine et légitime, le cas y échéant, 
la condition s'accomplira sur ces biens , ou sur ceux 



-^ 30 — 

qui auraient pu être acqtiis en remploi; et notre 
procureur général au Conseil du sceau des titres, 
nos procureurs généraux près les cours , nos procu- 
reurs près les tribunaux et nos agents du domaine 
en surveilleront Texécution ^. 

Donné en notre palais des Tuileries , le i ^ mars 
1808. 

^ Nous ajouterons ici cet extrait du décret du ai juin 1808 sur 
la procédure en matière de constitution de majorât : 

« Toutes les demandes en création , aliénation ou remploi de 
majorât devaient être 'instruites par Tun des avocats au Conseil 
d*État. 

« Il en sera de même de toutes les affaires oà le Conseil du sceau 
« des titres est appelé à délibérer. » 

< Le titulaire d*an majorât à constituer devait être représenté par 
ledit avocat (art. 2 ) , muni d*une procuration. 

« Le secrétaire du Conseil délivrait à Tavocat constitué expédition 
des lettres patentes contenant institution de majorât, lequel avocat 
était tenu de faire enregistrer ces lettres aux cours et tribunaux, et 
le procureur général du Conseil faisait procéder à ràoeomplifsement 
de ces formalités, quand Tavocat avait laissé s'écouler plus de deux 
mois sans le faire. » 

Nous ajouterons encore cet extrait du décret du 4 mai 1809 ' 

Art. la. tTout acte de décès d'un de nos sujets revêtu de Tun 
«des titres établis par nos statuts du 1*' mars 1808 sera notifié, 
«dans le mois, à notre procureur général du sceau des titres par 
« les maires, par le cbef d*état-major de cbaque division d*armée de 
«terre et de mer pour ceux de son corps, et par le chef de Tétat- 
« major général pour les officiers sous ses ordres. Les procureurs 
« généraux près nos cours et nos procureurs impériaux y tiendront 
« la main. 

«Le juge de paix, le notaire ou autre officier public qui procé- 
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III. 

Décret sur les formes des lettres patentes du sceau, 
le tarif et la dâivranoe desdites lettres. 

17 Mars 1808. 

NAPOLÉON, etc. 

1 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ART. 1 *'. n y aura un sceau particulier pour les 
lettres patentes conférant des titres, soit à vie, soit 
héréditaires. 

Ce sceau sera déposé entre les mains de notre 
cousin le prince arcbichancelier de I*Empire, & 
moins qu'il n*en soit par nous autrement ordonné. 

Art. a. Le type de ce sceau sera conforme à ce 
qui est prescrit par la loi du 1 6 pluviôse an xiii ; il 
portera pour légende : Sceau impérial des titres. 

Art. 3. Les frais d*expéditiou des lettres pa- 

fldera à la levée des scellés oa à Tinveataire après le décès du titu- 
claire se fera représenter, avant Ja levée des scellés, le certificat 
« de notification du décès et en fera mention. « 

Art. 1 4* « Le successeur appelé à recueillir un migorat sera tenu 
« de se présenter au Conseil du sceau, de faire sa soumission à rem- 
«plir les charges portées aux articles 5o et 5 a de notre statut du 

« i" mars 1808 Il sera inscrit au sceau des titres, comme 

*c ayant succédé à la possession do majorât, et eitrait de cette ins- 
• cription lui sera délivré. ...... Il sera payé, pour chaque déli- 

tvrance d'extrait, à la caisse du Conseil du sceau, le tiers de la 
«somme fixée par notre décret du 17 mars 1808 pour Texpédition 
c des lettres patentes. » 
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tentes délivrées à ceux de nos sujets auxquels des 
titres seront copférés de plein droit demeurent fixés 
ainsi qu*il suit : 

Pour les ducs 600' 

Pour les comtes âoo 

Pour les barons aoo 

Pour les chevaliers 60 

ART. &. Au moyen du payement des fixations 
déterminées dans Tarticle précédent , il ne sera rien 
payé par les impétrants » soit pour fixais de parche- 
min , soit pour le dessin des armoiries.. Le secrétaire 
général du Conseil du sceau des titres sera tenu de 
pourvoir à ces objets; il en sera remboursé sur le& 
sommes accordées pour les dépenses du sceau, 
comme il sera dit ci-après. 

Art. 5. Les lettres patentes ne seront remises à 
l'impétrant par le secrétaire général du Conseil du 
sceau des titres que sur le vu de la quittance des 
frais d'expédition. 

Chaque quinzaine, l'état des avances faites par le 
secrétaire du Conseil du sceau des titres sera visé 
par le procureur général ; et notre cousin le prince 
archichancelier en ordonnera le payement, qui sera 
acquitté sans délai par le trésorier du sceau, dont il* 
sera parlé ci-après. 

Art. 6. Pourront ceux de nos sujets à qui il aura 
été expédié des lettres patentes portant collation de 
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titres héréditaires se libérer de la somme qu'ils doi- 
vent payer, conformément à Tarticie 1 8 de notre 
décret du i^ dé ce mois, de la manière suivante, 
savoir : un cinquième comptant , et le surplus en 
souscrivant quatre annuités de somme égale et 
payables d*année en année. 

ÂRt. 7. Il y aura près le Conseil du sceau des 
titres un trésorier nommé par nous. 

Ce trésorier fournira un cautionnement de la 
somme de 5o,ooo francs, dont il fera le versement 
à la Caisse d'amortissement en trois payements 
égaux, à la distance de six mois lun de l'autre. 

Il jouira d'un traitement annuel. 

Art. 8. Le trésorier du sceau recevra le mon- 
tant des sommes fixées par l'article 3 du présent 
décret. 

Art. 9. Le trésorier du sceau ne pourra acquitter 
aucune dépense du Conseil que sur des ordonnances 
délivrées par nôtre cousin le prince archichance- 
lier de l'Empire. 

Art. MO. Tous les trois mois, i'archichance- 
lier désignera un membre du Conseil du sceau des 
titres pour faire , conjointement avec le procureur 
général, la vérification de la caisse et arrêter le 
compte du trésorier. 

Il en sera dressé procès-verbal en double, dont 

3.. 
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Tun nous sera présenté par f archicbancelier, et 
Tautre déposé aux archives du Conseil. 

Art. 1 1 . n y aura auprès du Conseil du sceau 
des titres un commissaire nommé par nous, lequel 
sera chargé d'apposer le sceau , de Tordre de far- 
chichancelier et en présence du Conseil. 

Ce commissaire jouira d*un traitement annuel. 

Art. 1 a . L*archichancelier est autorisé à choisir 
deux huissiers pour le service intérieur du Conseil 
du sceau des titres et à fixer leur traitement. 

Art. i3. Tous les traitements déterminés dans 
le présent décret seront acquittés sur les sommes 
affectées aux frais du sceau. 



IV. 

Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil du sceau 

des titres du ai mars i8o8. 

((Le prince archichancelier annonce que TEm- 
a pereur autorise ceux qui auront obtenu des titres 
(( à les porter avec leur nom propre ou avec le nom 
(( d une propriété , pourvu que ce ne soit ptH ie nom 
(( d une commune ^. » 

' Une circalaire ministérieHe du a 5 juin i8a8 a renouvelé cette 
mesure prohibitive à l'égard des noms de commune. 
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V. 



fixement des armes de la noblesse impériale, arrèlé 
an Conseil du sceau le a 5 mars 1808 el approuyé par 
TEmpereur. 

a5 Mars 1808. 

Le prince archichancelier de fEnapire, d'après 
Tavis des membres du Conseil , décide que l'on fera 
graver les formules des lettres patentes des comtes, 
des barons et des chevaliers , et que l'on imprimera 
les originaux qui doivent rester aux archives. 

La discussion s'ouvre sur les armoiries. Le Conseil 
est d'avis que l'écu franc doit être réservé à la fa- 
mille impériale. Dans les autres écussons , on placera 
un signe d'origine, savoir : pour les princes grands 
dignitaires : che£ diSzoT^ semé d'abeilles d'or; pour 
les ducs : chef de guetdes, semé d'étoiles d'argent; 
poar les comtes : franc quartier à dextre d'aziu*. 
chargé , savoir : pour les comtes sortis du ministère , 
d'une tête de lion d'or, arrachée ; pour les comtes 
sortis du Sénat , d'un miroir d'or, enlacé d'un ser- 
pent d'argent; pour les comtes sortis du Conseil 
d'État, échiqueté d'or; pour les comtes présidents 
du Corps législatif, des tables de la loi d'or; pour 
les comtes archevêques, d'une croix pattée d'or; 
pour les comtes sortis de l'armée , d'une épée debout 
k lame d'argent et à poignée d'or; poar les barons, 
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quartier senestre de gueules, chargé, savoir : pour 
les barons sortis de Tarmëe, dune ëpée debout, 
lame et poignée d*argent; pour les barons évêques, 
d'une croix d*or alezëe; pour les barons premiers 
présidents et procureurs généraux de la cour de 
cassation, d'une balance d'argent; pour les barons 
présidents et procureurs généraux des cours d'appel , * 
d'une toque de velours noir brasée d'hermine ; pour 
les barons présidents des collèges électoraux , de trois 
iusées d'argent; pour les barons maires, d'un mur 
crénelé d'argent; pour tes barons membres dés col- 
lèges électoraux, d'une branche de chêne d'argent; 
pour les barons tirés des corps savants , d'une palme 
d'argent. 

Le signe d'origine des chevaliers sera Técu tiercé 
de gueules en tout sens , excepté en chef; le gueules 
chargé de l'étoile de la Légion d'honneur, d'argent. 

Les couronnements varieront aussi suivant les 
titres. 

Celui des grands dignitaires consistera en une 
toque de velours noir, retroussée de vair, avec 
porte-aigrette en or, surmontée dé sept plumes et 
accompagnée de six lambrequins d'or; le tout en- 
touré d'un manteau d'azur semé d'abeîiles d'or, 
doublé d'hermine et surmonté d'un bonnet d'hon- 
neur, forme électorale, calotte d'azur retroussée 
dhermine. 
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Celui dea duc5 consistera daas ia toque de ve- 
lours , retrousséed'hermine , avec portes-aigrette d'or« 
suriBonlée de sept plumes, accompagnée de six lam- 
brequins d'or; le tout cntotiré dun manteau d'axur 
doublé de vair. 

Celui des comtes consistera seulement dans la 
toque de velours noir, retroussée de contre -her- 
mine, avec porte-aigrette or et argent, surmontée 
de cinq plumes , accompagnée de quatre lambre- 
quins, les deux supérieurs en or et les deux autres 
en aident. 

Celui des barons consistera dans la toque de 
velours noir, retroussée de contre-vair, avec porte- 
aigrette en aident, surmontée de trois plumes, ac- 
compagnée de deux lambrequins d*aigent. 

Celui des.cbevaliers consistera dans la seule toque 
de velours noir, retroussée de sinople, avec un porte- 
aigrette et aigrette d'argent. 

S. A. S. le. prince archicbancelier est invité à 
soumettre à Tapprobation de S. M. les vues du Con- 
seil , ainsi que les dessins qui seront joints & fextrait 

de la délibération. 

Nota. S. M. a daigné approuver les vues du ConseU. 

Ces rè^es furent complétées par des avis suc- 
cessifs portant : 

Que les personnes qui auront reçu un titre de 
Comte ou de Baron, en conséquence de l'article i3 
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du premier statut du i*' mars 1808, porteront, 
le comte à dextre , le baron à senestre , un franc 
quartier chargé d'une des pièces ci-dessus ënumérécs 
et les n)ieux appropriées à leurs fonctions; que le 
franc quartier des barons sortis du Conseil d*Etat 
sera , à senestre , échiqueté d'or et de gueules (â 1 oc- 
tobre i8o8); 

Que les comtes , ministres employés à rextérieur , 
auront le franc quartier à dextre , d*azur, à la tète 
de lion arrachée, d argent (6 janvier 1809}; 

Que les barons tirés des corps administratifs au- 
ront le franc quartier à senestre , de gueules au mur 
crénelé dargent, surmonté d*une branche de chêne 
de même ( a 3 janvier) ; 

Que les officiers de la Maison de l'Empereur au- 
ront : le comte, le franc quartier d*azur au por- 
tique à deux colonnes, surmontées d'un fronton, au 
bas, les lettres D et Â; le duc, d'or; le baron, de 
gueules , avec les mêmes emblèmes en argent (ao fé- 
vrier); 

Que ceux qui n'exercent pas de fonctions auront : 
les comtes , le franc quartier d'azur à f épée d'or ; 
les barons , de gueules à l'épée d'argent des francs 
quartiers des comtes et barons pris dans la classe 
des propriétaires (8 mai) ; 

Que les barons sous -préfets auront un franc 
quartier de gueules à la muraille non crénelée 
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d^rgçnt, surmontée d*une branche d*olivier de 
même (7 juillet); 

Que les oflBciers des Maisons des princes et prin- 
cesses de la famille impériale auront les mêmes 
emblèmes que ceux de la Maison du souverain , aux 
lettres D et I, au Heu de D et Â (12 janvier 1810). 

Le même avis décide que les dames qui auront 
reçu un titre par décret impérial porteront : 

Les dames attachées aux maisons impériales, 
ayant le titre de Comtesse, un écussoi^ en abîme, et 
sur le tout d*azur au portique ouvert & deux co- 
lonnes, surmontées d*un fronton, le tout d*or; 

Celles ayant le titre de Baronne ^ écu de gueules, 
avec les mêmes pièces en argent; - 

Les veuves de militaires, comtesses, écu en 
abîme, sur le tout d'or, à l'épée en pal« renversée, 
de sable; 

Baronnes, d'argent, à l'épée en pal, renversée, 
d'azur; 

Les dames titrées comtesses, et n'appartenant pas 
à ces catégories , écu en abîme , sur le tout d'or 
plein ; 

Baronnes, écu d'argent plein. 

Les ornements extérieurs imiformes et deux pal- 
mes nouées à l'extrémité inférieure , d'or avec un 
ruban d'azur pour les comtesses , d'argent avec un 
ruban de pourpre pour les baronnes. 
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VI. 

Avis du Conseil du sceau sur la transmissibililé du iilre 
de chevalier, et décision impériale du 17 mai suivant \ 

Séance da 32 Avrii 1808. 

IjC Conseil , 

Après avoir entendu le procureur général. 

Est d'avis de ce qui suit : 

Art. 1". La condition de justifier d'un revenu 
de 3,000 francs au moins est imposée è tous ceux 
qui, par le droit de leur naissance, sont appelés 
successivement, du chef de leur ascendant, membre 
de la Légion d'honneur, à impétrer des lettres pa- 
tentes pour porter le titre de chevalier, aux termes 
de Tarticle 1 2 du i " statut. 

Art. 2. Celui qui aura été revêtu du titre de 
chevalier, et qui aura prêté le serment prescrit par 
l'article 3 7 du deuxième statut, pourra fixer sur la 
tête de l'aihé de ées enfants le droit de transmissibi- 
lité, en justifiant que ce fils atné jouit actuellement 
d'un revenu net de 3, 000 francs au moins, en 
sorte que, si ce fils vient à décéder avant son père, 
et qu'il laisse des enfants mâles, le droit de pré- 

^ Décision impériale du la août 1808, dispensant des forma- 
iités du décret les officiers supérieurs, décorés, (pii auraient déjà 
formé leur demande du titre de chevalier. 
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tendre au titre de chevalier passera à Taîné de ses 
en&nts h rexclusion du reste de la descendance du 
chevalier. 

Art. 3. Le droit de transmissihilité du titre de 
chevalier continuera dans la descendance masculine 
de celui qui en aura été revêtu , aux termes de l'ar- 
ticle I a , encore que , pendant une ou plusieurs géné- 
rations, les personnes appelées n aient pu exercer 
ce droit à mesure qu'il a passé sur leur tête , faute 
de pouvoir remjdir la condition prescrite par ledit 
article. 

Art. &• Le Conseil réglera la forme dans laquelle 
devra se faire la justification prescrite par ledit article. 

Art. 5. Le Conseil prie S. A. S. le prince archi- 
cfaancelier de présenter cet avis à S. M. L et R. pour 
obtenir sa décision. 

Séance do 33 Mai i8o8. 

S. A. s. a fait lecture de la décision rendue le 1 7 
de ce mois, sur l'avis du Conseil, pris le a a avril, 
relativement au mode d'exécution de l'article 1 a du 
premier statut, concernant la transmissihilité du 
titre de chevalier. 

De laquelle décision il résulte que, pour ohtenir 
des lettres patentes dô chevalier, il faut jouir d'un 
revenu de 3,ooo francs en hiens fonds, 5 p., 0/0 
consolidés ou, actions de la Banque. 
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Quant à la question de savoir si les enfants con- 
serveront ledit titre en justifiant du même revenu , il 
y sera incessamment pourvu. (Voir décret du 3 niars 
1810.) 

Sur quoi le Conseil a arrêté qu*il se conformerait 
à l'avenir i cette décision , et qu'avant de recevoir 
aucune justification de la part des chevaliers , il at- 
tendrait que Sa Majesté eût fait connaître sa volonté 
sur lavis en date du 16 de ce mois, et dont les 
dispositions sont connexes avec celui ci-dessus sur 
laquelle Sa Majesté a daigné prononcer^. 



VIL 

Extrait des procès-verbaux an Conseil du sceau des titres, 
au sujet du règlement des armoiries des villes. 

^ Séance du 11 Mars 1809. 

M. le chevalier Portalis , chargé par S. A* S. le prince 
archichancelier de faire un rapport sur la question de 
savoir s'il y a lieu d'accueillir les demandes qui pour- 
raient être formées par les villes en concession d'armoi- 

^ Nous ajouterons la mention de denx autres documents relatifs 
à cette matière : 

«Un décret du 19 mars i8i3, qui assimilait les chevaliers de 
Tordre impériifl de la Réunion aux chevaliers de TEmpire; 

«Un avis du Consul du sceau, du 19 avril 181 3, pour que les 
chevaliers qui n^auraient point ohtenu de lettres patentes de leur 
titre ne puissent le porter qu*à la suite de leur nom patronymique. » 
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ries, expose que, sotui'anden régime, les pays d'État, 
les provinces, les villes, les archevêchés, les chapitres, 
les compagnies, les corps et communautés jouissaient 
da droit d'armoiries ; 

Que dans le tarif joint à Tédit de 1696 sur la police 
des armmries , les villes de France étaient divisées en 
deux classes : Tune composée de villes où il y avait arche» 
véché, évéché ou cour souveraine ; l'autre composée de 
villes royales. Cette division était relative à la quotité 
de la taxe qu'elles devaient payer pour les frais d'enre- 
gistrement de leurs armoiries; 

Que quelques-unes des principales dtés, telles que 
Paris et Lyon , portaient le chef de France ; que d'antres, 
tdles que Ntmes , avaient tiré leurs armoiries des an- 
ciennes médailles romaines, pour attester leur ancien- 
neté et l'époque de leur fondation ; que les seules villes 
roydes portaient des couronnes ; 

Que la révolution ayant aboli toutes les armoiries , 
chaque commune se compose d'abord un sceau à sa 
volonté ; de telle sorte que le signe destiné à imprimer 
aux actes publics un caractère d'authenticité n'avait rien 
de positif; 

Qu'après l'adoption du sceau actuel de l'Empire, pour 
remédier à cet inconvénient, il a été ordonné à toutes 
les administrations et à toutes les communes de rem- 
placer leur sceau particulier par l'empreinte de l'aigle 
impérial , portant pour légende le nom de la commune 
ou de l'administration ; 

Que, depuis l'intervention des statuts impériaux 
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da 1*' mars 1 8ô8, dé nouvelles considéradoos paraissent 
favoriser les demandes que les villes et les communes 
peuvent adresser à Sa Majesté en concession d'armoiries ; 
que d'abord il parait peu compatible avec la majesté 
inipériale d'abandonner au moindre magistrat muni- 
cipal Tapiposition du sceau de l'Empire, dont la garde 
et le dépôt semblent devoir être réserves aux préfets et 
aux autres agents et dépositaires immédiats de la puis- 
sance impériale; que, d'ailleurs, il est bon peut-être 
d'empêcher que, par un abus jadis asse2 conmiun; et 
que le rétablissement des armoiries personnelles rend 
aujourd'hui facile et probable, les fonctionnaires muni- 
cipaux ne substituent leur sceau privé au sceau public. 

M. le rapporteur rappelle ici que nul droit honori- 
fique ne peut exister s'il n'est concédé par le prince ; que 
cependant il est certain que plusieurs sociétés littéraires 
et quelques chapitres ont recomposé leurs armoiries ou 
s'en sont arrogé de nouvelles sans aucune autorisation ; 
qu'on ne peut , aujourd'hui que les armoiries sont réta- 
blies et accordées par le souverain , fermer les yeux sur 
un' pareil abus et abandonner à des particuliers une 
des prérogatives de la couronne. 

M. le Rapporteur propose , en conséquence , le projet 
d'avis suivant : 

Le Conseil du sceau des titres , 

Délibérant sur le renvoi qui lui a été fait, par 
S. A. S. le prince archicbancelier de l'Empire, 
d'ordre de S. M. l'Ëippeireur et Roi; de la lettre 
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de S. Exe. le ininistre de fintërieur, adressée à 
S. À. S. et relative à une demande formée par la 
ville de Lyod en concession d'armoiries , et après 
avoir entendu le rapport d'un de ses membres : 

Considérant que la majesté impériale étant la 
source et lé centre de tous les honneurs, il ne peut 
exister de droit honorifique qui ne s*y rapporte ou 
qui n'en découle , et que Tusage des armoiries est 
le principal droit honorifique accordé par les statuts 
du i" mars aux titres impériaux créés par lesdits 
statuts ; 

Considérant qu'il est convenable que les villes , 
les communes et les corporations puissent y parti- 
ciper par la grâce de l'Empereur, «puisqu'elles 
forment dans l'Etat de véritables corps moraux 
reconnus par la loi, et tiennent un rang d'autant 
plus honorable, qu^eiles offrent aux citoyens qui 
en sont les membres de nouveaux moyens de se 
distinguer par leur fidélité et leur dévouement au 
service de Sa Majesté; 

Considérant que ces villes, corporations ou éta- 
blissements publics ne peuvent agir que sous l'auto- 
risation des magistrats supérieurs, tuteurs perpétuels 
de l'intérêt commun et social des individus qui les 
composent, et de l'intérêt public, auquel tous les 
intérêts sont subordonnés ; 

Considérant que, dans notre organisation pu- 
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blique, les villes et communes sont naturellement 
divisées en trois classes, savoir; celles dont les 
maires assistent au couronnement de f Empereur, 
celles dont les maires sont nommés par Sa Majesté 
et celi^ dont les maires sont nommés par les 
préfets ; 

Considérant que cette classification fournit le 
moyen au Conseil de faire rentrer les villes et com- 
munes dans le système héraldique adopté par Sa 
Majesté, et de conserver entre les pièces d'honneur 
qui leur seront accordées la même proportion qui 
existe entre les trois degrés des titres impériaux qui 
peuvent leur être assimilés ; 

Considérant que l'Empereur, ayant retiré la 
France entière de l'anarchie et du désordre , est le 
second fondateur de toutes nos villes et le restau- 
rateur de toutes nos communes, et qu'en consé- 
quence, les meubles d'armqiries qui leur seront 
accordés doivent servir à perpétuer le souvenir d'un 
si grand bienfait; 

Considérant que toutes les règles héraldiques 
approuvées par S. M. doivent être observées dans 
la composition de ce nouveau genre d'armoiries ; 

Considérant, enfin, qu'il est de la bonté pater- 
nelle de S. M. de réduire le plus possible les firais 
à la charge des petites communes, mais que toutes les 
mêmes raisons ne militent pas en faveur des corpo- 
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rations, pour lesquelles le droit d'armoiries est 
moins fondé sur la nécessité d'avoir un sceau au- 
thentique que sur le désir d'en obtenir un plus 
honorable ; 

Est d'avis , 

1 "^ Que nulle ville , commune , corps civil , ecclé- 
siastique ou société littéraire , ne pourront i l'avenir 
se servir de sceaux armoriés , s'ils n'en ont reçu la 
concession expresse par lettres patentes de l'Empe- 
reur; 

2"* Que les villes» communes, corps et sociétés 
qui désireront obtenir des armoiries pourront, après 
s'être &it préalablement autoriser par l'autorité 
compétente, s'adresser à S. Â. S. le prince archi- 
chancelier de l'Empire, qui prendra les ordres de 
Sa Majesté ; . 

3"* Que les villes, communes, corps et sociétés 
qui en auront obtenu la permission de S. M. se 
pourvoiront, parle ministère d'un avocat au Conseil, 
dans les formes prescrites par le décret du a 4 juin 
1 8p8 , afin d'obtenir les lettres patentes nécessaires; 
qu'elles présenteront un projet d'armoiries, et join- 
dront à leur requête une délibération du Conseil 
municipal, confirmée par le préfet et le ministre de 
rintérieur ; 

II"* Que les villes et communes doivent être divi- 
sées eu trois classes , savoir : les trente-huit bonnes 
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villes dont les maires assistent au couronnement de 
l'Empereur, les villes dont les maires sont nommés 
par rEmpereur , les villes et communes dont les 
maires sont nommés par les préfets ; 

5"* Que les trente-huit bonnes villes dont les 
maires assistent au couronnement de l'Empereur 
auront leurs armes surmontées d'un chef de gueules 
aux trois abeilles d'or ; que les villes dont les maires 
sont à la nomination de l'Empereur auront à dextre 
un franc quartier d'azur à l'N d'or, surmonté d'une 
étoile rayonnante aussi d'or, et que les villes et 
communes dont les maires sont à la nomination 
des préfets auront à senestre un franc quailier de 
gueules chargé des mêmes pièces d'argent; 

6® Que les armoiries des villes de la première 
classe auront pour couronnement une tour créne-^ 
lëe au naturel d'or, d'où s'échapperont, en façon 
de lambrequins, deux cornes d^abondance d'azur, 
fleuries et fruitées d'or; que celles de seconde classe 
seront surmontées de deux cornes d'abondance 
d'azur fleuries et fruitées d'or, posées en sautoir, un 
feston de chêne et d'olivier étant supporté par elles , 
çt se nouant au point où elles se croisent; enfin que 
celles des villes et communes de la troisième classe 
seront surmontées d'une corbeille d'argent , garnie 
d'épis au naturel , laissant échapper , eh façon de 
lambrequins, deux rameaux .de pampre ; 
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7"" Que le signe caractéristique à accorder aux 
corporations sera ultérieuremeut déterminé ; 

S"* Qu'il ne sera point accordé de devbes aux 
villes et communes ; 

9® Que les villes de première classe payeront 
]es droits établis par le décret du 1 7 mars 1 808 , 
pour l'expédition des lettres patentes, suivant le 
taux fixé pour les ducs; celles de seconde classe, 
suivant le taux fixé pour les comtes ; celles de troi- 
sième classe , suivant le taux fixé pour les chevaliers ; 

1 G*" Enfin, que les corporations payeront les droits 
ainsi qu'ils sont établis pour les frais d'expédition 
des lettres patentes de barons. 

VIII. 

Décret sur les armoiries des villes et corporations. 
. Au camp impérial de Schoenbrûnn , le 17 Mai 1809. 

1* Aucune ville, commune, corporation ou asso- 
ciation civile, ecclésiastique ou littéraire, ne jouira 
du droit d'armoirie qu'après en avoir reçu de S. M. 
la concession expresse, par lettres patentes déli- 
vrées à cet effet. En conséquence, les sceaux des 
.villes , communes ou corporations qui n'auront pas 
obtenu de concessions pareilles ne porteront, pour 
toutp empreinte , que le nom ou la désignation litté- 
rale desdites villes, communes ou corporations. 

3 
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2"* Les villes, oommiAes ou carporations qui 
désireront obtenir des lettres patentes portauit confia 
cessions d*arau)iries pourront , après s'être iah préa- 
lablement autoriser, en la forme ordînaine, par les 
autorités administratives compétentes , S'adresser à 
S* A. S. le prince arcinchancelier de l£mpire , qui 
prendra les ordres de S. M. à cet effet. 

3® Ces demandes seront formées par le ministèm 
d'un avocat au Conseil d'Etat, selon qu'fl est ordonné 
par le décret impérial du a 4 juin 1 8o8 , ecMioemant 
les demandes ^i institution de majorats. 

IX. 

Décret sur la hiérarchie et la cumulation des titres. 

4 Juin 1809. 

NAPOLEON , Empereur des Français , etc. 

Notre cousin le prince archioliattceUer de l'Empire 
nous ayant présenté un rapport du Conseil du sceau 
des titres dans lequel sont discutées plusieurs questions 
relalives à la transmission et à la cumulation des titres 
qui se sont élevées à Toccasion de diverses requêtes à 
nous adressées, et dont la solution ne peut se trouver 
que dans une interprétation précise des ailicles 2,3, 
&, 5 et 7 du premier statut du i*' mars 1808 et de 
Tarticle 75 du stcond statut de même dilte ; 

Ayant égard aux observations qui noms ont été expo- 
sées dans<ce rapport, et qui ont pour objet de favoriser 
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lei titulaires des titres d'offices et de niajorats conférés 
par nous, sans néanmoins qu'il soit porté atteinte» soit 
aux droits cooununs réservés ^par i'artide 7/I du second 
statut, soit à Tesprit et aux principes généraux de Tins* 
titation ; 

Et enfin voulant établir sur ce ^point les principes 
qui doivent servir de r^les aux délibérations de notre 
Cooseil du sceau, dans Texamen qu'il aura à faire des 
requêtes en obtention de titres et en formation de ma- 
jorats qui lui seront par nous renvoyées; 

Notre Conseil d'Etat entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 **. Le titulaire de deux titres de droit , qui 
n'aura pas de majorât, ne pourra porter que le 
titre qui est attaché au plus éminent des deux offices 
auxquels il a été successivement nommé; néan- 
moins si, par la suite, il fondait un majorât con- 
formément aux articles 5, 6, 7, 8, 9 «t 10 de 
notre premier statut du i** mars 1808, il acquer- 
rait le droit de cumuler deux titres. 

Art. a • Ceux de nos sujets qui réuniront les qua- 
lités et rempliront les fonctions prescrites par les 
statuts pourront successivement solliciter et obte- 
tenir la faculté de fonder plusieurs majorats. La 
transmission de ces majorats s*opérera dans la 
inême ligne , ou se divisera dans les diverses bran- 
ches de la descendance du titulaire, ^lon qu'il en 

3. 
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aura été «tatué daiis nos lettres patentes de forma- 
tion. 

Art. 3. Le titulaire dun majorât, devenant, par 
succession , héritier d'un nouveau majorât , recueil- 
lera rhéritage de ce majorât ; mais ii ne pourra cu- 
muler les deux titres que lorsqu'il aura justifié de 
ses droits devant notre Conseil du sceau des litres, 
dans la forme déterminée par l'article i h de notre 
décret impérial du & mai dernier. 

ART. &. Si ie titidaire d'un majorât et celui d'un 
titre de droit sont en même temps ou deviennent 
membres de la Légion d'honneur, ils joindront à 
leur titre de droit ou à celui de leur majorât le 
titre de chevalier. 

Art. 5, Immédiatement après qu'en conformité 
de l'article a du premier statut du i*' mars i8o8, 
nous aurons donné nos lettres patentes pour la for- 
mation d'un duché transmissible dans la famille 
d'un des grands dignitaires de notre Empire , le fils 
aîné de ce grand dignitaire portera le titre de due , 
spit que le majorât ait été doté de notre munificence , 
jsoit qu'il ait été institué par fondation volontaire. 

Le fils dun duc portera également le titre de 
comte, et celui d'un comte le titre de baron, immé- 
diatement après qu'il aura été institué un majorât 
dont la transmission sera assurée à l'un ou à l'autre 
par nos lettres patentes. 
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Aet. 6. Nos ministres, diacan en ce qui le oon^ 
cerne , sont chaînés de Texéculion du présent dé- 
cret, dont il sera adressé une expédition & notre 
cousin le prince arcfaichancelier de l'Empire. 

X. 

Décret sur les titres des (ils, rétsi civil de la noblesse 
et les demeures des nobles titrés. 

3 Mars i8io. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, etc. 

Voulant consolider de plus en plus Tinstitution des 
récompenses héréditaires, lui imprimer ce caractère de 
stabilité et de fixité qui doit en être inséparable, et lui 
donner son entier développement; 

A ces causes, vu nos statuts du i*' mars i8o8 et 
notre décret du d juin 1809; 

Sur Favis de notre Conseil du sceau des titres , à nous 
présenté par notre cousin le prince archichancelier de 
lIEmpire; 

Notre Conseil d*État entendu , 

Nous avons décrété et ordonné , décrétons et ordon- 
oons ce qui suit : 

TITRE I". 
Du si^ des majorais. 

Art. 1 ". Le siège des majorats sera établi dans 
une maison d*hahitation à laquelle le majorât sera 
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attaché • et qui en fera partie , soit que le majorai ait 
été doté de notre mumficence, soitcpi*iL ait été ina^ 
titué par fondation volontaire* 

Art. %. Les maisons d'habitation formant le 
si^e des majorais seront, pour les princes de l'Em- 
pire, ducs, comtes et barons, de la valeur de deux 
années de revenu des majorais, au minimaw. 

ART. 3. Si la maison d^habitatîon d un majorât 
na pas été désignée dans nos lettres patentes, les 
titulaires sont tenus, dans un délai de dix ans, d'a- 
voir acquis et réuni une maison d'habitation à leur 
majorât 

Faute par eux d'iavofa* justifié k cette époque, de- 
vant le Conseil du sceau des titres, de la propriété 
d'une maison déterminée par l'article ci-dessus, il 
sera fait chaque année , pendant six ans , et d'après 
les formes que nous nous réservons de déterminer, 
une retenue du tiers du revenu du majorât. Le mon- 
tant de ladite retenue sera employé, par les soins <t 
à la diligence de notre Conseil du sceau des titres , 
à l'acquisition de la maison d'habitation r qtii formera 
dès lors partie du majorât. 

Art. a. La maison d'habitation attachée à un 
majorât, quel qu'il soit, suivra le sort du majorât et 
sera transmissible comme lui. 

Art. 5. Les princes de notre sang et les princes 
gcands dignitaires potmt)nt placer sur les maisons 
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d'bdbitalîoQ qu'ik oiceupent ou qu'ils occuperMA 
dans notre bonne ville de Paris celte inscription : 

Palais da prince de 

ÂBT. 6. Les maisons d'habitation des princes de 
f EtapÎFe et des ducs s«[t>nt n^essairement situées 
dans fenceinte de notre bonne ville de Pisiris , et 
porteront ffnscription suivante : 

Hôtel da prince de 

Hôtel da dac de 

ART. 7. Le$ maisons d'habitation des comtes et 
baroas pourront être situées soit dans notre bonne 
ville de Paris, soit dans une de nos vUles chefs* 
lieux de département ou d'arrondissement. 

Mt. 8. Les cpmtc^ et baroos pourront placer 
sur leurs maisons l'inscription suivante : 

Hôtel da comte de 

HàUl da baron de 

Néanmoins ils ne jouiront de cette faculté , dans 
notre bonne ville de Paris, que lorsqu'ils auront 
justifié que le revenu de leur majorât s'élève à cent 
mille francs , et qu'en vertu d'une autorisation spé- 
ciale émanée de nous et contanue dans une lettre 
close que nous adresserons, à cet effet, à notre cou-* 
sîn ie prince archichaocelier de l'Empire. 
. Art. 9. Les ducs seids pourront placer leurs ar» 
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moiriês sur lès faces extérieures des édifices et bâti- 
ments composant leurs hôtels. 

TITRE n. 

ÂBT. 10. Le fils du titulaire d*un majorât, dont 
la transmission lui aura été assurée par nos lettres 
patentes , portera le titre immédiatement inférieur 
à celui du majorât, ainsi qu'il est établi par le § 2 
de Tarticle 5 de notre décret du 4 juin 1809. 

Les fils puînés des titulaires de majorats porte- 
ront le titre de chevaliers. 

Il nest rien innové à ce qui est statué par le 
S 1" de l'article ci-dessus cité , relativement aux fils 
aines des grands dignitaires. 

Art. 11. Le nom, les armoiries et les livrées 
passeront du père à tous les enfants. Ils ne pour^ 
ront néanmoins porter les signes caractéristiques 
du titre auquel le majorât de leur père est attaché, 
que lorsqu'ils deviendront titulaires de ce majorât. 

TITRE in. 

Art. 12. Les ducs, comtes, barons et chevaliers, 
et tous^ autres qui ont reçu de nous des dotations 
en pays étrangers, seront tenus dé vendre les biens 
composant lesdites dotations le plus tôt que faire 
se pom:ra , et au moins la moitié desdits biens dans 
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un délai de vingt ans et Tautre moitié dans les vingt 
années suivantes; de sorte que la totalité desdits 
biens ait été vendue et convertie soit en rentes , soit 
en domaines, dans Tintérieur de notre Empire, dans 
i'iistervaile de quarante années. 

ART. 1 3. Les ventes, le remploi et le placement 
provisoire des fonds provenant des ventes seront 
autorisés par le Conseil établi à cet eflPet auprès de 
notre intendant du domaine extraordinaire. Il sera 
procédé, auprès dudit Conseil et par lui, confor- 
mément à ce qui est prescrit par le titre k de notre 
décret du i*' mars i8o8. 

Art. i4. 11 sera procédé, par-devant notre Con- 
seil du sceau des titres , de la même manière , et 
conformément aux dispositions de notredit décret, 
pour les ventes et remplois des biens des majorats 
institués par fondations volontaires. 

TITRE IV. 

Art. 1 5. Notre procureur général près le Con- 
seil du sceau àes titres fera tenir un registre divisé 
par départements, sur lequel seront inscrits tous 
les titulaires des titres impériaux domiciliés dans 
lesdits départements. 

L'article de leur inscription contiendra , outre la 
désignation du titre , celle de la maison formant le 
siège du majorât. 

3.. 
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Art. 1 6. Notre procureur général près le Cou* 
seil du soeau des titres doonera counaissauce à nQ$ 
préfets et procureurs généraux de toutes les inscrip- 
tioDs qui, en vertu de Tarticie précédent, auront été 
faites sur son registre au chapitre de leura départe- 
agents respecti&« 

Art. 1 7é Nos préfets et nos procureurs généraux 
impériaux , en cas de décès du titulaire , en donne* 
ront avis & notre procureur général du Conseil du 
sceau des titres. 

AaT. 1 8. Tout individu décoré d'un titre impé* 
rial sera tenu de donner connaissance à notre pro- 
cureur général près le Conseil du sceau des titres 
des naissances et des décès qui pourront survenir 
dans sa famille , en ligne directe descendante mas*» 
culine , et dans f ordre seulement des appelés à re- 
cueillir la succession du titre et du majorât. 

Art. 19. Aussitôt que notre procureur général 
près le Conseil du sceau des titres sera informé de 
lextinction par décès de la descendance masculine 
du titulaire d*un majorât dont la dotation provienr 
dra , en tout ou en partie , de notre munifcence , il 
sera tenu d'en donner avis à l'intendant de notre 
domaine extraordinaire, si les biens proviennent de 
notre domaine privé. 

Art. 30. Nosdits intendants feront sans délai 
les démarches nécessaires pour assurer notre droit 
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dé retour sur lesdits biens et s'en mettre immédiate- 
ment en possession. 

TITRE V. 
Des chevaliers de fEmpire. 

Art. 2 1 . Nous nous réservons le droit d'accorder 
le titre de chevalier de notre Empire k ceux de nos 
sujets qui auront bien mérité de fÉtat et de nous. 

Art. a a . Lorsque pour des services rendus nous 
«uroQi accordé une dotation k un membre de la 
Légion d'honneur auquel auront été conférées des 
lettres patentes de chevalier, et qui ne se trouvera 
revêtu d'aucun autre de nos titres impériaux , ledit 
titre ne sera transmissible à Tatné de ses descendants 
qui ne serait pas membre de la L^on d'honneur, 
jusques et y compris la troisième génération , qu'au* 
taiit qu'ils en auront obtenu de nous la confirma* 
tien , et qu'A cet effet ils so seront pourvus devant 
notre Conseil du sceau des titres ; mais , après trois 
confirmations consécutives, la transmission dudit 
titre aura lieu sans autre formalité que celle du visa 
de notre Conseil du sceau des titres. 

Ait. a 3. Nos ministres et l'intendant général de 
notre domaine extraordinaire sont chargés de l'exé- 
cution de notre présent décret, dont une expédition 
sera transmise à notre cousin le prince archichan^ 
celier de l'Empire. 
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XL 



Décret sur les dotations de militaires blessés 
et la transmission indirecte des titres. 

i5 Août i8og. 

NAPOLÉON, etc. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 ^. Tous généraux , officiers et soldats , de 
quelque arme* qu^ils soient, qui aux batailles de 
Tànn, d'Abensberg, d*Eckmûhl, de Batisbonne» 
d'Essling et de Wagram auraient perdu un membre 
et seraient vivants aujourd'hui. i5 août, seront 
compris de la manière suivante dans les dasses des 
dotations que nous accordons pour récompense des 
services qui nous ont été rendus, savoir: les lieu- 
tenants, sous-lieutenants, sergents et soldats, dans 
la sixième classe ; les capitaines et chefs de batail- 
lon ou d^scadron, dans la cinquième classe; les 
généraux, colonels et majors, dans la quatrième 
classe. 

Art. 2. Les enfants que nous avons adoptés en 
conséquence de nôtre décret du 1 5 frimaire an xiv 
seront portés, savoir : ceux dont les pères morts 
étaient soldats, dans la sixième classe ; et ceux dont 
les pères morts étaient officiers, dans la cinquième 
classe. 
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ÂBT. 3. Best créé à cet effet quinze cents places 
dans la sixième classe, cinq cents dans la cinquième 
classe et cinq cents dans la quatrième, savoir : 

Mille places de sixième classe, représentant un 
total de cinq cent mille fi*ancs de rente, pris sur 
les fonds réservés du Monte Napoleone ; 

Cinq cents de la même classe, représentant un 
total de deux cent cinquante mille livres de rente, 
pris sur les actions du canal du Midi que la caisse 
d amortissement se procurera ; 

Les cinq cents places de cinquième dasse repré- 
sentant un total d'un million de rente , pris , savoir : 

Deux cent cinquante sur les biens réservés à 
Bareuth, cent vingt-cinq sur les biens réservés à 
Fulde et cent vingt- cinq sur les biens réservés â 
Erfiirt; 

Enfin , les cinq cents places de quatre mille fi*ancs 
représentant un total de deux millions de revenus , 
pris sur les biens réservés en Hanovre. 

Art. a. Voulant traiter favorablement les fa- 
milles des généraux, officiers et soldats morts sur 
le champ de bataille dans la présente guerre , nous 
autorisons notre Conseil du sceau des titres à nous 
proposer, pourceux qui n'auraientpas laissé d'enfants 
mâles , la transmission des titres et dotations qui leur 
auraient été accordés par nous de leur vivant , au 
premier mâle né de leur fille aînée, et s'ils n'avaient 
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pas laissé de fille , a.u premier fils né de leur fir&re et 
actuellement existant. 

ART. 5. Notre major général et nos ministres 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de Téxé- 
cation du présent décret. 

XII. 

Décret sur le tarif des droits i percevoir par les avocats 
au Conseil d^État en matière de sceau. 

id décembre 1809. 

NAPOLÉON, etc. 

Notre cousin le prince arcUcbancelier de TEmpire 
ayant présenté un rapport du Conseil du sceau des 
titres ayant pour objet de fixer les droits dus aux 
avocats en notre Conseil d'État pour les affaires ins* 
truites en notredit Conseil du sceau , 

Notre Conseil d'État entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i''. Les droits dus aux avocats en notre 
Conseil d^tat, pour les affaires sur lesquelles le 
Conseil du sceau est appelé à délibérer, sont fixés 
conformément au tarif ci-annexé. 

Art. a. Notre Conseil du sceau des titres est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré nu Bulletin des lois. 

{ Suil la teneur du tarif. ) 



63 



Tarif des droits dos aux avocats pour les affaires sur 
lesquelles le Conseil du sceau est appelé à délibérer. 

S r. 

Poursuites d*expéditioii des lettres patentes. 

Art. i""'* Les frais de poursuite d*expédition de 
lettres patentes pour les chevaliers sont fixés à cin* 
quante francs. 

Art. 3 . Les frais de poursuite d'expédition de 
lettres patentes pour les barons et pour les comtes 
sont fixés k cent cinquante francs. 

Art. 3. Les frais de poursuite d*expédition de 
lettres patentes pour les ducs sont fixés à trois cents 
francs. 

$ 2. 

Poursuite d^eipédition des actes de constitution des dotations 

faites par Sa Majesté. 

Art. 4. Les frais de poursuite de Tacte de cons- 
titution des dotations de deux mille francs sont 
fixés à cinquante francs. 

Art. 5. Les frais de poursuite de l'acte de cons- 
titution des dotations au-dessus de deux mille francs 
jusqu'à quatre mille francs inclusivement sont fixés 
à cent francs. 

Art. 6. Les ûrais de poursuite de l'acte de con^ 
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titution des dotations au-dessus de quatre mille 
francs sont fixés & cent cinquante francs. 

ART. 7. Les frais de poursuite de certificat d'ins- 
cription , tant pour Théritier d\uie dotation que pour 
la veuve poursuivant la fixation de sa pension sur 
une dotation, sont fixés à la moitié des sommes 
portées dans les trois articles précédents , suivant le 
montant des donations sur lesquelles s'exerce le 
droit d'hérédité ou de pension. 

S 3. 

Des actes qui doivent être frappés par la taxadon, et dont Fensemble 
s'applique aux demandes et poursuites des majorats, et à toutes 
les espèces de demandes qui, aux termes des. statuts et décrets, 
peuvent être dans le cas d*étre soumises au Conseil , hors celles 
prévues dans la i** et la 3* section. 

Art. 8. Pour la consultation et Texamen des 
pièces, avant de dresser ]a requête, il sera alloué 
cinquante francs. 

ART. 9. La requête ne pourra, dansaucua cas, 
excéder quatre rôles : chaque rôle , au nombre de 
lignes et de syllabes fixé par le règlement du Conseil 
d'État, sera taxé à cinq francs. 

ART. 10. La copie des pièces, quand il sera né- 
cessaire qu'elles restent annexées à la production,, 
et qu elles ne pourront être produites en original ou 
en expédition, chaque rôle, y compris les collations 
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et certificat de conformité à l'original , sera taxé à 
cinquante francs. 

Art. 1 1 . Pour k vacation au secrétariat , à TefiTet 
de faire la production, il sera alloué dix francs. 

Art. 1 a. Pour la vacation au secrétariat, à Teffet 
de ï^etirer Tacte indicatif délivré par le prince archi- 
diancelier, le présenter à la revue de l'enregistre- 
ment, le rapporter au secrétariat général du Conseil 
et en retirer l'expédition , qui doit être transcrite au 
bureau des hypothèques , vingt-cinq francs* 

Art. i3. Pour la requête à laquelle est joint un 
acte indicatif transcrit aux hypothèques tendant à 
la délivrance des lettres patentes, y compris les 
soins et démarches pour avoir fait transcrire l'acte 
indicatif, cinquante fi:uncs. 

Art. 1 U. Pour la vacation à l'effet de retirer les 
lettres patentes, dix francs. 

Art. 1 5. Pour la vacation chez M. le procureur 
général , il sera alloué dix firancs par chaque enre- 
gistrement dans chaque cour et tribunal et bureau 
d'hypothèque ; dans ladite vacation est compris le 
payement de toutes les démarches faites pour arriver 
auxdits enregistrement et transcription, dix francs. 

Art. i6. Ces taxations sont indépendantes des 
frais de poursuites d'expédition des lettres patentes, 
qui devront, dans tous les cas, être payés à l'avocat, 
ainsi qu'il est porté en la première section. 
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Abt. 17. IkoB celles des affaires pour poursuites 
de majorais sur demandes qui se trouvoraMnt» par 
leur nature et les difficultés, qu^elles auraient pré- 
sentées, pouToir donner lieu, à mt payement extra^ 
ordinaire pour peines et soins v dans le cas où la 
partie et Taroeat ne seraient pas d^accotd , le montant 
de f émolument èe ce dernier, pour cette partie do 
la taxation , sera fixé par celui de MM. les membres 
du Conseil qui aura Sût le rapport de f affaire. 

ART. 1 8. Dans tous les cas, les frais et déboursés 
seront payés s^airément. 

XIII. 

Décret sur les dotations constituées sans titre et Texpédition 
des actes émanés du Conseil du sceau. 

3 Mars 1810. 

NAPOLÉON t par la grâce de Dieu , etc. 

Sur Tavis de notre Gooseil du sceau doa titres, à nouis 
présenté par notre cousin le prince arcfaicbancelier de 
TEmpire, 

Notre Conseil d'État entendu , 

Nous avons décrété et ordonné, décrétons et ordt>n- 
nons ce qui suit : 

CHAPITRE P'. 

Des dotations qui pe sont attachées à auc^o titre. 

Akt. 1 ^. Toute dotation accordée par nous pour 



— w ~ 

9ervieea dviis et imlitaires , qui ne sera point atta- 
dbée à un titre, devra aéaQmoine être constituée par 
oolfe Conseil du sceau, dn» titanes de manière à ce 
qu'elle soit assimilée , quant aux rè^es de posées- 
siop et de tranemissioDr i ee qui est établi par nos 
statuts pour la posaessioa et ki transmission de ms^ 
jorats. 

Art. 9. Les d^natairea de ces dotations devront 
en congéquence se pourvoir par-devant notre cou- 
sin le pdnce archkhaiicelier de ÏËmpire, lequel 
leur fera déUvrer en parchemin des brevets dinves- 
titure qui seront s^nés par lui et expédiés sous le 
eontre^acel du Conseil du sceau des titres. 

Les firais d'expédition sont fixés à vingt -cinq 
francs V ils pourront être acquittés par retenue , selon 
qu'il sera réglé par le Conseil du sceau. 

Art. 3. Les personnes appelées à recueillir la 
succession desdites dotations seront tenues, dans 
les trois mois du décès du donataire , de se présen- 
ter au Conseil du sceau des titres , pour y obtenir 
un brevet de confirmation , qui sera rédigé dans une 
forme analogue à celle des lettres d'inscription ac- 
cordées aux successeurs naturels des titulaires de 
majorais. 

Les frais d'expédition de ces brevets seront ré- 
glés et acquittés comme pour les brevets d'investi- 
ture. 
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Art. &. Les dotations que nous accorderons en 
cette forme pourront néanmoins être considérées 
comme le commencement de la dotation d'un titre; 
en conséquence, ceux de nos sujets qui auront ob- 
tenu de notre grâce une dotation au-dessous de deux 
mille francs, et qui viendront à en obtenir une nou- 
velle, pourront, en les cumulant, obtenir ]a per- 
mission de les constituer en majorats, soit de baron , 
soit de chevalier, s'ils ont obtenu ce titre de notre 
grâce , ou s'ils sont membres de la Légion d'hon-^ 
neur ; le tout en se conformant à ce qui est prescrit 
par nos statuts pour la formation des majorats. 

Art. 5. Pourront encore ceux de nos sujets qui 
auront obtenu une dotation au-dessous de deux 
mille francs , en prenant sur leurs biens propres la 
quotité nécessaire pour compléter un majorât , en 
obtenir de notre grâce la création en leur faveur et 
celle du titré y attaché ; le tout en se conformant à 
ce qui est prescrit par nos statuts pour la formation 
des majorats. 
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CHAPITRE n. 

De f enregistrement des lettres patentes; de la délivrance 
des lettres ou brevets d^investiture; des lettres d'inscrip- 
tion; des brevets de confirmation; des délibérations rela- 
tives aux pensions des veuves , et autres mesures qui se 
rapportent à ces objets. 

$ 1". 

De TeoregistreineDt des lettres patentes. 

Art. 6. A l'avenir ne seront enregistrées dans nos 
cours et tribunaux que les lettres patentes portant 
institution de majorats, et, pour les majorats de 
propre mouvement, les lettres d'investiture qui en 
tiennent lieu , et cela seulement lorsque les biens 
affectés à la dotation des majorats seront situés dans 
l'intérieur de l'Empire. En conséquence, nos lettres 
patentes portant purement et simplement collation 
d'un titre héréditaire ne contiendront plus , à l'ave- 
nir, le mandement de l'enregistrement dans nos 
cours et tribunaux. 

Art* 7« Lesdites lettres patentes portant institu- 
tion de majorats, ou lettres d'investiture en tenant 
lieu^ le cas d'enregistrement dans nos cours et tri- 
bunaux échéant , seront enregistrées sommairement ; 
les seuls artides concernant les biens situés dans 
le ressort de la cour et du tribunal devront être 
enregistrés en entier. 
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De h délivnince des lettres ou brevets d'iovesUtiire; des lettre» 
d*ioscriptioD et brevets de confirmflitioo. 

ART. 8. Les lettres d'investiture de majorais de 
propre mouvement seropt expédiées sur parchemin , 
et ne seront délivrées au titulaire que justification 
faite du dépôt au secrétariat de notre Conseil du 
sceau des titres des lettres par lesquelles, soit notre 
major général de la grande armée , soit Tintendant 
de notre domaine extraordinaire, soit le minisire 
des finances de notre Empire, ou le ministre secré- 
taire d*État de notre royaume dltalie, ont donné 
avis audit titulaire qiiil était compris dans ie^ états 
de distribution arrdtés par nous, ensemble des expé- 
ditions de décrets et de proc^&'verbaux qui y au* 
raient été joints. 

Art. g. Dam le cas où les titulaires ou les pen* 
sionnaires auraient perdu les pièces qu'ib sont sou* 
mis à rapporter, ils seront tenus d'affirmer par écrit 
que lesdites pièces sont perdues, et de se soumettre 
à en eflTectuer le dépôt s ils ^viennent à les retrouv>er ; 
iadite déclaration , signée d*«ux xm dé leurs fondés 
de pouvoir, sera écrite en marge du registre des 
états des dotations tenu par le secrétaire général de 
noU*e Conseil du sceau des titres. 

Art. 10. Si la dotation se compose de plusieurs 
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parties^ les divers articles ëaonciatiis de ces parties 
ae seront que sommairement énoncés dans les 
lettres d^inv^titcire , auxquelles, en ce cas, il sera 
annexé un état sur ^papier timbré , contenant Vénon* 
ciation complète des difiérents articles de la dota- 
tim. Cet état sera annexé « sous le contre-scel du 
scean des titres^ aux lettres d'investiture. 

Art. 1 1 . Le diamètre du contre-scel sera à celui 
du grand sceau comme un est à itrois. Il portera 
Taigle impérial couronné, toaant la £3udre en ses 
seires , avec cetle inscription : Contre-scel da sceaa 
ées titres. 

Art. 1 3. U sera procédé, à la<diiigence du secré- 
taire générai de notre Conseil du sceau des litres, 
à la confection desiettres dlnvestitore des titulaires 
déjà munis de leurs actes de constitution , sur la 
minute déposée aux archives. Aussitôt après Texpé* 
dition desdites lettres., lesdits titulaires seront requis 
par notre procureur général de rapporter leursdits 
actes de constitution , pour les voir annexer à leurs 
lettres d'investiture, au lieu et place de l'état énon- 
ciatif dont il est parlé plus haut, le tout sous le 
contre-scel du sceau des titres. 

Aat. i3« Les titulaires de dotations et leurs héri- 
tiers, les pensionnaires , et les veuves des titblaires 
de majorais ou des pensionnaires qui auront droit 
à des pensions, pourront, selon les circonstances , 
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être, autorisés , par délibération du Conseil du sceau 
des titres, à acquitter le cinquième d'une année du 
revenu de la dotation dont ils doivent faire le ver- 
sement, dans les caisses du sceau de la Légion 
d*honneur, en cinq payements égaux. échéant d*an* 
née en année , le premier exigible seulement ime 
année révolue après la prise de possession de la 
dotation. 

Art. i&. Voulant donner aux pensionnaires et 
aux veuves et héritiers qui auront droit à un majo- 
rât ou à une pension de quatre mille francs et au- 
dessous une nouvelle preuve de notre sollicitude 
paternelle et de notre munificence impériale , . char- 
geons notre procureur impérial près notre Conseil 
du sceau des titres de transmettre leurs demandes 
à notre dit Conseil, et, en conséquence, ordonnons 
audit Conseil d*y statut, après qu'il aura entendu 
notredit proçuremr général en ses conclusions, et 
sur le rapport d'un de ses membres. 

ART. i5. Lesdits pensionnaires, veuves et héri* 
tiers sont dispensés , en tant que besoin est , de se 
conformer aux dispositions de notre décret du 
2lx juin 1808, qui statue que les affîiires poursui- 
vies par-devant notre Conseil du sceau des titres le 
seront par le ministère des avocats en notre Con- 
seil d'État. 

Art. 1 6. Les pensionnaires , veuves ou héritiers , 
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|>eur lesquels notre procureur général du Conseil 
du sceau des titres agit d*office, payeront le cin- 
quième d'une année de revenu dont ils doivent ef- 
fectuer le versement dans les caisses du sceau de la 
Légion d'honneur, au moyen d'une retenue annuelle 
sur le revenu de leur dotation ou sur le montant de 
leur pension ; la valeur de ladite retenue sera égale 
à la somme des annuités qu'ils auraient dû sous* 
ciire. Cette retenue sera impérativement énoncée 
dans le titre, de quelque nature qu'il soit* qui sera 
délivré aux impétrants susmentionnés. 

Art. 17. Signification dudit titre sera faite, à la 
diligence de notre procureur général du Conseil du 
sceau des titres^ à tous fermiers et payeurs qu'il ap- 
partiendra , et lesdits fermiers et payeurs seront tenus 
de verser le montant de ladite retenue entre les 
mains de l'agent conservateur de l'arrondissement, 
avec les premiers deniers échéant, sans qu'ils puis- 
sent opposer aucune exception , et à peine d'y être 
contraints. 

ART. 18. Le successeur du titulaire d'un majorât, 
ou d'un pensionnaire, qui ne se sera pas pourvu 
au Conseil du sceau des titres pour obtenir ses 
lettres d'inscriplkm ou son brevet de confiimation 
dans les trois mois qui suivront le décès du titu- 
laire du majorât on du pensionnaire aux droits du- 
quel il se présente , perdra les revenus , rentes ou 
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fraits échvs ou ^ écho^f 4^piÛ8 la oiQrt 4v Utuiaû^e 
ou pensipim^irç , et sçra teou de iç^ restitua s'il les» 
a perçus. 

AaT. 19. Ces revenus» routes qii (ruiu ^c^QAt 
v^&é» dans la caisse du sceau d^ U^^f & pçur y fo^r 
ii^er ua fouds spécial* l^e reço0vreinei|it çja ser? pow-> 
suivi par l6 Urésprier du spean d§^ Mtres, en^e les 
mains des fermiers ou payeurs desdits revenus, 
rentes ou fruits, en la formç qui s^r^ ci-apr^ i^di- 
qu^ pour les annuités a^ri^rées. 

S 3. 

Du recouvrement des «nouilés. 

Art. ao» Les anaulté^ souscrites par les titu- 
laires 4^ majorats, et représentant le ^iKIuième 
d'une année de revenu dudit iu^{|orat, qu'ils sont 
teu^s de verser om, caisse» 4e la h^^Sf^ d'bounew 
et 4¥ $C9W des titrer, en Q]^tttiQO: de Tartine 18 
de notre second stïEitut du 1'' mars i&o$,serQnt w^ 
couvrées à la diligence du grand trésorier de ia Lé* 
giçitE 4*honneur et du trésorier du sceau des. t^ires. 
Cesi annuités seront considérées eomn^ emportant 
déléga^on du revenu du majorait jusqu^à concurr 
rence de la quotité pour laquelle ce revenu peut 
être délégi^ en vertu de f article 5 a du deuxième 
statut du 1 '"' mars 1 808. 

Art. ai. Lorsque ces annuités n'auront point 
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été aoquitlëea.Â leur éci^ancé, il en sert donné, 
par no» agents coaservateurs , avis aux fermiers, des 
htens qui coostitaent le majorât; et il leur sera 
signifié en même temps qu'ils sont déclarés res- 
ponsables du payement desdites annukés^ et tenus 
d*eA acquitter le montant sur les premiers déniera 
éefaéai^ du femnage courant entre ]es.mains de nos* 
dits agents conservateurs, et stam pouvoir ètre.libé* 
rés par aucun anAre que par eux. 

ÂBT. %2. Dans les oas où les fermiers susdits 
nV>btempéreraient pas à la signification qui leur sera 
faite en vertu de Tarticie précédent, il sera procédé 
contre eux par voie de contraintes. Lesdites con^ 
traintes seront dr^sées par les agents conservateurs 
et misées par le magistrat du lien de la situation des 
biens. 

Akt. a 3» Les annuités sont considérées comme 
une charge de la jouissance passée t en conséqucmce, 
en cas de mort du titidaire a^nataire desdites an- 
auités , lesdits trésoriers en poursuivront le recou- 
Tvementsur les biens personnes du titulaire décédé 
et entre les mains de ses héritiers; dans le cas seu- 
lanent où les biens du titutaipe décédé seraient 
insuffisants pour acquitter lesdites annuités , ils en 
poursuivront la rentrée sur les revenus^ de la dota- 
tion, en quelques mains qu'elle se trouve < et soit 
que nous en ayons disposé ou non. 
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.AitT« th* Néanmoins, lorsque le miyoratfera re* 
tour è la couronne ; les héritiers ne seront pasribles 
du payement des annuités qu^autant que le titulaire 
décédé aura joui au moins une année entière; au 
cas contraire, et si, par exemple, le titulaire n*a 
joui que trois mois, chaque annuité sera réduite 
au quart de sa valeur, et ainsi de suite, au prorata 
du temps de la jouissance. 

Art. a 5. Les veuves des titulaires dont la pen* 
sion a été réglée en exécution de rarticlé hg de notre 
second statut, du i ^ mars 1 808 né seront tenues de 
concourir à Tacquittement desdites annuités qnau- 
tant, que le montant de Tannuité exigible emporte*^ 
rait plus de la moitié du revenu de Tannée courante; 
auquel cas elles devront supporter, sur leur pen* 
sion , une retenue égale à cette différence. 

Art. 36. Les titulaires en retard, ou leurs ayants 
cause, seront passibles désirais de poursuites aux- 
quels ils auront donné lieu ; ils seront contraints 
pour le payement de ces frais comme pour les 
annuités*. Néanmoins le trésorier du sceau des titres 
pourra faire les avances de ces frais, qui lui seront 
remboursfés sur les états qu'il en fournira tous les 
trois mois à iK> tre procureur général . 

Ces .états seront visés par notre procureur général 
et le montant en sei^a ordonnancé par notre cousin 
le prince archichancelier de l'Empire. 
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Art. 2j. Dans tous les cas* le recours est ouvert 
au Conseil d*£tat, par la voie de. la commission du 
conleotieuXf contre Texécution des contraintes. . 

S 4. 

De l*eipédition des actes et titres émAnâi du Conseil 

du sceau des titres. 

Abt. 28. Les titulaires de majorats, de simples 
titres ou de pensions pourront requérir la déli- 
vrance d*une seconde ampliatîon de nos lettres par 
tentes, lettres ou brevets d'investiture « lettres dlns* 
cription, brevets de confirmation ou délibérations 
de notre Conseil du sceau des titres les concernant. 
Néanmwis, s ils en demandaient uD plus grand 
ilOBabre « iU ser^t te^Ms de Conn^r leur demande 
par écrit; et^ avant d'y £ftir«r droit, les^rétaire gé^ 
néHEil du Conseil du seeau de/i titres : prendi*a le$ 
ordres de potre ooiisin le.prince a|3clii0haneelier de 
l'Empirç. . : 

Aat^ 29. Il ne sera délivré aucune amp}iatk>n 
sur mrchemin. 
. (iCS^ frais d'expédition $ont réglés ainsi qu'il suit, 

94voir: 

Pour; nos lettres patentes portant collation de 

titre, avec dçssin d'armoiries colorié: . 

Pour les ducs » vingt-quatre francs ; 

Pour les comtes, dix*huit francs; 
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Pour ks barons * douce firtncs ; 

Pour les chevdiecs, six firaoes. 

Pour DOS leltres patentes portant oo|lalion d'ar- 
moiries aui villes i communes ou corporations, sui- 
vant les proportions fixées pour Texpédition des- 
dites lettres patentes, savoir : 

Pour les villes de première classe, conmie pour 
les ducs; 

Pour celles de seconde classe , comme pour les 
comtes; 

Pour les communes rurales, oinmm> pour les 
ehevalters; i. 

Pour les corporations, comme pour les bM^ons; 

Pour les lettres d'invesiHure , et géaëralement 
tous les autres aetes, trois francs le rôle de la mU 
nute, non compris les frais de papier timbré, ainsi 
qu'il a été alloué aux greffiers de nos emirs et tvibu^ 
nawt par notre décret du 2 février 1809. 

Le montant des frais dont il est fait mention 
dans le présent article sera perçu par le trésorier du 
sceau des titres, auquel le secrétaire général de 
notredit Conseil enverra' fétat de ces expéditions. 

Conformément à l'article 2 de notre décret à^ 
3& juin 1808, les ampliatîons de nos lettres pa- 
tentes seront expédiées sur papier libre. 



— 79 — 
eHAMTRB m. 

Dei railles et des actions de canaux. 

S 1". 
' Des reniée. 

AiiTi 3'6. Ceu^ dé hôs ëujets (|tit sont en posses- 
sion de dotation de nôtre munificence cotisistaht 
en rèdlës Mur TÉtUt séltont ï'equis sani délai, par 
rintendant de notre doiiiëinë extraordinaire, d'en 
Ikire opërei* TimmobiUsatiOn dans les formes jprés- 
ùrites par nôtre déèrét dti 4 juin 1 809; après qu*ils 
auront jUs^é de cette imm^ilisation k notre prô- 
ctireU^ général du sceau des titres, it sera procédé 
par notre Conseil du sceau des titres k la délivrance 
de leurs litres; 6u brevets d'investiture. 

ÂRf . 3 1 . Le donataire qui aurait di^péisé de ses 
rebtés sérft t^u dèn restituer la valeur â la dotation 
de s&R tMjbràt, soit en rachetant une quantité égale 
de rentes éti cîi^q pour cent , ^ui seront soumises à 
toutes les conditions ci-dessus prescrites , sdit en lés 
remplaçant par un immeuble pris parmi ses biens 
propres , d'une valeur égale au capital des rentes 
par lui vendues , réglé sur le cours moyen du jour 
du transfert î lequel immetible, a()rèâ qu'il aura été 
jugé suffisant par rintendant de liotré domaine 
e^traorâinàirè , et accepté pour remplacement dans 
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ia fonne prescrite par notredit statut, sera réputé 
de même nature et soumis aux mêmes conditions 
que les biens donnés par nous, et émanés de notre 
domaine impérial. 

Art. Sa.^Ce remplacement par rentes ou par 
immeubles propres sera opéré par le donataire dans 
le terme de trois années à compter de la publication 
de notre présent décret, et» jusqu'à ce moment» 
notre propureur général près fintendant de notre 
domaine extraordinaire prendra inscription hypo* 
thécaire sur les biens propres des donataires qui 
ont aliéné leurs rentes, et dont les noms lui seront 
indiqués par notre ministre du Trésor public , povat 
une somme égale à la valeur du capital qu'ila ea 
ont retiré, 

ART. 33. Il ne sera délivré aux titulaires des ma* 
jorats , ou des dotations assignées par nous en cette 
nature de biens, qu'un extrait de leur inscription 
sur le livre particulier de la dette immobilisée, le> 
quel extrait sera conforme au modèle annexé à notre 
décret du & juin 1809. 

S 2. 
Actiona des canaux. 

Art. 3&, Les actions ou coupures d'actions qui 
nous appaiiiennent dans les grands canaux de TEm* 
pire , et qui seront par nous affectées à des majorât^ 
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ou à des dotations, seront immobilisées dans la 
forme prescrite pour les actions de la Banque de 
France. 

Art. 35. Ces actions ainsi immobilisées, ainsi 
que les rentes înunobilisées , soit qu'elles forment un 
majorât ou une simple dotation , poiurront être alié- 
nées par les titulaires, lorsqu'il s agira de les conver- 
tir en fonds de terre, ou même pour les actions , 
lorsqu'il s^agira seulement de les convertir en rentes 
immobilisées; mais ce , toutefois , après que les titu- 
laires y auront été autorisés, sans néanmoins qu'il 
soit nécessaire de lettres patentes à cet effet, mais 
en vertu seulement d'une délibération du Conseil 
établi à cet effet près de Tintendant général de 
notre domaine extraordinaire. 

Art. 36. Le présent règlement sera inséré au 
Bulletin des lob, ainsi que notre décret du k mai 
1809.. 

Art. 87. Notre grand juge ministre de la justice, 
pos ministres des finances et du Trésor public et 
l'intendant de notre domaine extraordinaire sont 
chaînés de l'exécution du présent décret, chacun en 
ce qui le concerne* 
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XIV. 

Extrait du Code pénal impérial, livre UI, litre i*', 
promulgué le a 6 février 1810. 

Art. a 39. Toute per&onne ([ui aura publique- 
ment porté un costume, un uniforme ou une. dé- 
coration qui ne lui appartenait pas« ou q,ui se sera 
attribué des titres impériaux qui ne lui auraient pas 
été légalement conférés , sera puni d*un emprison- 
nement de six mois à deux ans ^ 

XV. 

Décret sur le Conseil du sceau, 
id Octobre 1811. 

NAPOLÉON , Empereur des Franiiais , etc. 

Vu le. rapport et Jle. proj^et de décret d.Q riaiendaal de 
notre domaine. extraordinaire, relatif aux demandes eo 

* Un arrêt du parlement de Paris do is août i663 pronoAçii 
une amende, de 1 ,5oo livres contre tons propriétaires dt terres qui 
se qualifieraient des titre.s de barons, comtes, marquis, etc., et qui 
en mettraient fai couronne sur leurs ^cus , sinon^ en vertu ée lettres 
piieatesx 

Un édit de 1 S 1 4 punit de 1 ,poo livres, d'amende celui qui , usur- 
pant ia qualification d'écuyer, se disait faussement noble. Ces peines 
et prohibitions furent renouvelées dans les ordonnances dé juillet 
1 509 , a 6 mars 1 555 (ordonnance dite d*Amboise, art. ?ii ) , janvier 
1660 (ordonnance dite d'Orléans, art. xc) : «Ceux qui usurperont 
«contre vérité le nom et titre de noblesse, prendront ou porteront 
«armoiries timbrées, seront par nos juges muictés d'amendes arbî- 
« traires , et au paiement d'iceiles contraints par toutes voyes »); jaii*> 



— «3 — 

créatioli , aUésitiott , éthàùffê et reiD|>l<n des majorato 
et doUtioiis, à oelles de» béritiers affpelés k recneitlir 
ces mfljorals et dotation», ^ des veuves préteodaDt à la 
pension sur les biens qui la composent ; 

Vu élément la délibération du Conseil du sceau 
des titres , du 20 décembre 1810, ainsi que les observa- 
tions dudit Conseil , à nous présentées par notre cousin 
le prince archicfaancelier ; 

Voulant régler les attributions respectives du Conseil 
du sceau des titres et de Tintendant de notre domaine 
extraordinaire^ et pïacek* sotis la sauvegarde de notre 
Code ]!lapoléoii et de nos cours et tribobaui institution 
des Inàjo^ats et dotations et les droits des tfttitàires, dans 
lotis lés pointé oà Ui nature de c0tte institution n*em- 
porte pas une dérogation expresse au droit commun ; 

Notre CodmI d'Étâit enfendu , 

Nous aVons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. T'. Notre Conseil du sceau des titres est 

let 1 5*26 i mars 1679, *V^^ éleva Taroende à a,ooo livres, mai 1579 
(ordonnance dite de Blois, art. 387 et 358]* mars i583, sS août 
1 59$, mars i6(yd (art. 35 : i Défense est faite à toute' personne de 
« prenin ie ticre* d*écuyer, si elle ne jostifie pas être issue d'un ayeul 
« ou (Fon përe ayamt fait profession des armes , ou exercé un emploi 
«pobfic donnant lien à un commencement de noblesse, ou noble 
« cTeztraétJon »); janvier 1639, art. 3; janvier i634, 3o décembre 
iGSOt 8 février i66f^ asjuin t66i, 96 févi«ier i665, 33 mars 
1666 y> 4 septembre 16916, 9 mars et 8 décembre 1 699 , 1 6 janvier 
1714, qui déclare que ceux qui se prétendent nobles doivent prou- 
vei;uhe possession centenaire de noblesse. 
- -La pi^cirlptiotf ne s'e^lf^ janlérfs appl imitée èf la nob I ésse. 
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maiiitenu daûs toutes les attributions que lui ac<^ 
cordent nos statuts et décrets » relativement aUK 
majôrats fondes avec nôtre permission pour les 
particuliers. 

ÂKT. 2. A lëgard de la création et de Tinvestiture 
des dotations créées par nous sur notre domaine 
extraordinaire , il sera procédé ainsi qu il est dit ar- 
ticle 2% du sénatus-consulte du 3o janvier i8io. 

Abt. 3. Les demandes relatives aux ventes, 
échanges et remplois provisoires et déBniti.& dea 
biens composant lesdites dotations seront adressées 
à notre intendant pour y être procédé el statué ainsi 
qu'il est prescrit par notre décret du i3 février 
iSi I, 

Art. a. En cas de décès dn titulaire, nous en- 
tendons que rhéritier appelé à recueillir le majorât 
ou la dotation soit , aux termes de Tarticle ^ a 4 de 
notre Code Napoléon , saisi de plein droit des biens 
qui le composent, ainsi que des droits et actions du 
défunt sur ces biens, et quen conséquence il 
puisse s'en mettre immédiatement en possession. 

Art. 5. Tout prétendant à recueillir un majorât 
ou dotation créé sur notre domaine extraordinaire 
sera néanmoins tenu, dans les six mois du décès 
du titulaire, de présenter à Tintendance de notre 
domaine extraordinaire sa demande d'être reconnu 
pour ayant droit de recueillir ledit majorât ou 
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dotation et de présenter iés pièce! justificatives de 
$a demande* 

Art. 6» Si, d après f eiiamen de la demande et 
des pièces t le droit du demandeur est reconnu» elle 
ser9 renvoyée au Conseil du sceau avec avis de 
rinlendant, pour y être procédé confomdément à 
Tarticle ik de notre décret du à mai 1809. 

ÂaT. 7. S*il s*élève des contestations sur Tétat et 
la qualité de Théritier, soit de la part de notre in- 
tendant, soit de la part de tout autre prétendant 
droit, nous voulons qu'elles isolent portées devant 
nos cours et tribunaux. 

Art. 8. Lorsque la pension réclamée par la 
veuve, aux- termes des articles 48 et A9 de nptre 
décret du i" mars 1808, doit être supportée, soit 
par l'héritier titulaire d'un majorât sur demande, 
soit , en cas d'extinction ou de transfert dudit ma- 
jorât, par ceux qui recueilleront les biens qui le 
composent, s'il s'élève des débats entre eux, nous 
voulons également que ces débats soient soumis à 
nos cours et tribunaux* 

Art. 9. Il en sera de même tant que la pension 
réclamée sera à la charge de l'héritier appelé à re- 
cueillir un majorât ou une dotation créé sur notre 
domaine extraordinaire. ^ 

Art. )o* La surveillance sur les dotations appar 
tient à l'intendant de noire donmne extraordinaire; 
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En cas d*ektkiotkm et de retour à ncftri? d<»iâ»flie 
desdites dotations, nous voulons qu*il se ttÈ^lVê en 
possession des biens ^ les composent, et que, dans 
ce cas r ifl p^isioti des veuvdS ne puisse être fixée 
que par une décision de notre pArt, prise sut lé 
rapport de notredif intendants, auquel les demandés 
à cet effet devront êlre adressées». 

Art. 1 1 . Nos ttrniisOres, notre Conseil du sceau 
des titres el notreinlendant sont chairs, dmcuii 
en ce qui le ewiôeme, de*lexéeution du préscfdt 
décret, qtb «era itiséré au Bulletin dés Idis. 

XVL 

Ordonnance pour la constitution de la Commission 

du s(;eau. 

iS Juillet i8i4. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de 
Navarre, etc. 

Sur le rapport de notre amé et féal chevalier, chan- 
celier de France, le sieur Danibray ; 

Voulant procurer à nos sujets les moyens de jouir des 
avantages qui leur sont assurés par Tarticle 71 de la 
Charte èonstitûfîbnnellc; désirant en même temps main- 
Ifetiir et enc'(]yïragët Uiié institution qui à été favorable- 
ment accueillie, et dont les produits péàveùt nous offrir 
des ressourées pour' sééôurir les p<^Sônnes que létfr dé- 
yoeement-iA leum^^eiAfices ôftt iPéddlieBi U une' bonô*^ 
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lable ûpdigeiice^ f«M .q/m oes aecQUr^ «ccvoîtatiit «q 
fiueaiie>maaièi!& les cbaigeft de rÉtal ,. 

A ces causes , nous avons or4oiuié «t ordonaM» C9 
qui suit : 

Art« t*'* Le Conseil du aceau des. titres est rem- 
placé par une commission de troia conseillers d*Etat 
et trois œdtres des requêtes « d*un conmiissaire Éli- 
sant fanetio<i& de ministàre public, du secrétaire du 
i|ceau et d'un tçésorier. 

Art. û. La commission du sceau ^présidée par 
notre chancelier, connaîtra de toutes les affaires qui , 
d'après les statuts et règlements relatifs aux titres et 
majorats, rëssortissaient au dernier Conseil du 
sceau des titres. 

Elle statuera sm* }à régularité , quant à leur forme 
extérieure, des afctes de notre juridiction gracieuse 
qui de?Tont'être présentés au scetfu ; 

Sur les oppositions qui pouiraient être fortnéés 
à la délivrance des lettres patentes concernant les 
inCéi*êts locaui ou particuliers ; 

. Et, en général, sur tous les objets analogues que 
nous jugerons à propos de lui attribuer. 

Elle statnera^ sur toutes afiaîres par un avis formé 
à la majorité des voix. 

Aèt. 3. Les maîtres des reqpêtes feront les 
rapports. 
. Notie comiHisBaffire' a«fa cèiwgé spéckilem«nl de 
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rexàmen préalable des pièces soumises è la oûm- 
mission et de donner conclusion sur le rapport des 
requêtes et mémoires. 

Il présentera au sceau les lois et ordonnances 
qiii devront le recevoir, nos lettres patentes por- 
tant collation ou confirmation de titres et de fonc-> 
tions inamovibles et celles d'institution de majorats; 
il en suivra Texécution au dehors , et certifiera notre 
chancelier de Tenregistrement desdites lettres dan» 
nos cours et tribunaux à ce compétents. 

Art. à. Les fonctions de secrétaire du sceau 
appartiennent au secrétaire général de la chancelle- 
rie de France. 

Art. 5. Le trésorier du sceau fera la recette des 
revenus précédemment attribués au Conseil du sceau 
des titres; il fera pareillement celle des droits à 
payer par les impétrants , d'après le tarif arrêté par 
le Conseil du sceau des titres, lequel est provisoL* 
rement maintenu , et d'après celui qui pourra être 
ultérieurement arrêté par nous, en notre Conseii. Il 
acquittera les charges et frais de rétablissement, 
ainsi que les pensions qui auraient été assignées par 
nous sur le produit de ces droits et sur les mandats 
et ordonnances qui seront délivrés par notre chan* 
celier. 

Il ne sa*a comptable qu'envers notre chancelier , 
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auquel il remettra, chaque mois, les états de ses 
recettes et d^enses. 

Notre chancdiér se fera rendre compte des re- 
cettes et dépenses faites par le précédent trésorier 
du sceau des titres ; il en arrêtera le rdiquat et le 
fera yerser dans la caisse du sceau. 

Art. 6. h y aura près ladite commission six ré- 
férendaires, qui exerceront près d'elle exclusive- 
mentv pour l'instruction et la suite des aflaires qui 
lui sont attribuées, les fonctions précédemment 
exercées par les avocats du dernier Conseil d'É- 
tat K 

Art. y. Les personnes auxquelles il a été accordé 
des armoiries pourront, sur le rapport de leurs 
lettres patentes, obtenir une nouvelle concession 
d'armoiries. Dans celles qui seront concédées par 
nous, les écussons seront timbrés des anciennes 
couronnes de duc, comte ou baron; Técusson des 
chevaliers aura pom- timbre le casque d'argent 
taré de profil. 

Art. 8. Notre améet féal chevalier, chancelier 
de France , le sieur Oambray , est chargé de Texér 
cation des présentes. 

> Lear nombre ht ulténearemenl porté à doiuei par ordoQ-^ 
Dance royale dn i.5 décembre iSiS^ 



i 
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iXVlI. 

Arlide 71 de U Charte de i8i4- 

.(( La noblesse anoienne reprend ses tit^s^; la 
« nouvelle conserve leè siensé Le Roi &k des noblesi 
«à volonté, mais il ne leur aooorde que des rang^ 
(c et des honneurs, sans aucune exemption des charges 
<( et des devoirs de la société. » 

XVIIL 

Ordonnança toyû^ sur les amioiries des yilles^. 

26 Septembre 181 A. 

, LOmSit par la grâce de Dies, etc. 

Voulant donner à lios Bdèles sujets ded villed et com- 
munes de notrs royaume un témoignage de notre affec» 
tien, et perpétuer le souvenir que noUs gardons des 
services que leurs ancêtres ont rendus aux rois nos pré* 
décesseurs, services consacrés par les armoiries qui 
furent anciennement accordées auxdites villes et com- 
mûnes, et dont elles sont Temblèmè; 

^ Il y avait trois sortes principdes de noblesse ancieane : la no- 
Messe (Téxtraction ; fa no))Iesse d*anoblissenient par concession 
rtiyille', lA noblésto tfânoMissettient parié sttrvice Inilitftiré on 
Texercice de charges de magistratare on mumâpalis/ Oa «ppelill 
aussi noblesse ooutnmière ou utérine le privilège accordé aux en- 
fiMW d*ilrilé tÊ^^ néble et d'un pèi^ nota daJble d'être àdifiis aux 
mêmes exemptions que les nobféS ((uâilt & là c(nitnïtae, «ranh ii5ti 
« quant aux droits du Roy. » 

* Voyez ci-dessus le décret du 1 1 mars 1 809. 
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A cm oiii8ei% iw le rapport de jaotre miniitrc secré- 
Uîre 4'Étiit eu déptrtemeBt de l*ia<ériearv de aotre 
pleîiie puMSâoee et aelorité royale, noua avona or* 
donné, et par cea préseoles aoua ordoanona : 

Ann i*'. Tottles lea viUea et commuoea de notre 
royaume reprendront les.ariiMMriea qui leur eut été 
atlribuéeapar lea roà noa prédéeeaaeura, et en ap- 
pliqueront le seeau aur lea aetea de leur administra- 
lion » à la charge par eUea de ae pourvoir par-de^ 
vaut, la Gommimon du sceau pour lea £iire vérifier 
et obtenir le titre à ce nécessaire ; noua réservant 
d*en accorder, d*aprës f avis de nos mûnatres , à celles 
des villes ,: communes ou corporationa qui n*en au- 
raient pas obtenu de nous ou de nos ppédécesseui^« 

Art. ^* Notre amé et féal chevalier le chancelier 
de France et notre ministre secrétaire ^*£tat au 
département de Tintérieur sont chaînés de Texécu- 
tion de la présente. 

XIX. 

Ordonnance royale concernant les chevaliers '. 

•S Octobre 181 4* 

I,X}UIS« par lar grâce de Dieu « etc. 

Art. i*'. Il continuera d*ètre expédié des lettres 

^ VoyM cMesMM le déerei du* 17 mai idoS; -^ AneteaneMéikt, 
la tifrv As'eheniVIerttVtait (Mis, i-pn^remeat parler, titt tichs ûM* 
liaire; leê membre» (Hv dIPdrer reHgieot^Ktalres ou tes cadet» le 
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patentes conférant le titre personnel de dtievaKe^ et 
des armoiries aux membres de la Légion d^honnenr 
qui se retireront à cet efiet devant le chancelier de 
France, et qui justifieront qu^ils possèdent un revenu 
net de trois mille francs au moins en biens im- 
meubles situés en France. 

Aar. a. Lorsque Taieul, le fils et le petit-fils 
auront été successivement membres de la Légiort 
d'honneur et auront obtenu des lettres patente^ 
conformément à larticle précédent, le petit* fils 
sera noble de droit , et transmettra la noblesse à 
toute sa descendance. 

Art. 3. Les dispositions contraires aux présentes 
sont abrogées. 

Art. à. Notre amé et féal chevalier chancelier 
de France est chargé de f exécution des présentes. 

XX. 

Ordonnance royale sur les droits de sceau. 

8 Octobre i8U. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , etc. 

Nous étant fait rendre compte des tarifs adoptés pré- 
cédemment pour les droits de sceau pat* le dernier 
Conseil du sceau des titres; 

prenaient en le plaçant devient l^nrs noms, e| les inembres des fa- 
milles tes plus considérable remployaient oonune qm^ificittiond^ 
leur noblesse , au lieu dp ç^ui 4*4cuyer, ^ après leur nom* 
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EoseinUe de oeox attdeDoement en vigaenr à notre 
Chancellerie, nous avons jugé convenable d*en modifier 
quelques arddes, en proportionnant aux dififêrentes 
grftces que nous jugerons à propos d'accorder les 
sommes à .payer par ceux qui les obtiendront , et en 
nous ménageant ainsi la possibilité de trouver dans la 
perceptioii des droits de sceau , outre les moyens de 
fournir à sa dépense, ceux de remplir les intentions 
bienfaisantes annoncées par notre ordonnance du 
i5 juillet dernier; 

Nous avons voulu régler en même temps les droits 
particuliers des référendaires établis auprès de notre 
commission du sceau. 

A ces causes, sur le rapport de notre amé et féal 
cbevalier, chancelier de France, le sieur Dambray, et 
conformément à Favis de notre commission du sceau, 
nous avons ordonné et ordonnons que les droits à payer 
pour le sceau et Texpédition des lettres patentes qui 
seront délivrées à la Chancellerie de France seront 
r^és ainsi qu^il suit : 

Art. i*'. Les lettres patentes qui seront expédiées 
par suite d un décret du dernier Gouvernement 
sur une concession qu il avait accordée , et qui en 
contiendront toutes les clauses , ne seront soumises 
qu'aux droits fixés par les statuts et décrets rendus 
pour le Conseil du sceau des titres. 

Art. 2. Les lettres patentes portant confirmation 
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eu même tHre et ehâttgetnent^darmoiriefi ae «ecônt 
saoïnises qu'aux drotee suivants : 



IWD«Bve)le«ient dl» lettre» ptUmiM : 

Decointe ' .^. ^ . w 

De baron ^ ..... . 

De chevdier < . 



DBOITS 



iia 



100' 
50 
15 












30 
15 



i*W»wn»«Piiiw«*«Wte 



Abt. 3 • Le$ lottres paleotes poitaot coUàtioa du 
titre héréditaire de marquis, comte v TÎeomte et 
bdfon seront mumise$ aux droits suivants : 



i 



Les lettres patentes de marquis et de comte»^* . . 
■ ' de vicomte 

de baron 



Les lettres patentes de chevalier que nous ju 
gérons à propos d*accorder aui membres de la 
Légion d'hoimeur, qe- donnant ce titre bér^li- 
tairement qu*à la troisième géuération, ua se 
ront soumises qu'au droit de 

Les lettres de noblesse seront sownîscs an droit 



de 



•i * • • 



DROITS 



da 

•«■AV. 



4.000 
3,000 



60 



600 



des 
VAiiisâ. 



150^ 

150 

150 



50 



50 
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Art. â. Seront payées les sommes suivantes pour 
les frais de sceau et dVxpédition des lettres et di- 
plômes de diverses natures : 



Gnai^ i^ttres de a«Nirili$«li(m scelléet. • . . • 

|<etlrea de dëdaralîoa de luHnrtlité 

(4eitKie8p9rtaotaulQfiMt.ioa^e sa faire natonilieer 
on dt^ servir ^ rélmoger «... 

Dispenses d*âge poar mariage. ^ ..... ^ • 

Difp^ses dç parenté pour iiuuiage. .......... 



DaoïTS 



MIAt. 



gratis. 
100' 

500 
100 
SOQ 



BAIU». 



50' 
50 

50 
50 
50 



Art. 5. Nous nou» réservons de remettre ou de 
modérer» ks sommes ei-dessus en feveur de ceux de 
nos sujets qui no^ paraîtront susceptibles de cette 
nouvelle grâce. Seront, au surplus, exécutés les ta- 
rifs et règlements antérieurs, en tout ce qui n'est 
pas contraire aux présentes. 

Art. 6. Notre amé et féal chevalier, chancelier de 
France , le sieur Dambray, est chargé de Texéçution ^ 

* Une décision ministérteilet dn k5. mars 1819, arrête qu^eo cas 
de remise totale du droit de sceau par Sa Majesté, les droits d'ex- 
pédition seraient ainsi fixés : 

Titre de duc. soo' 

r de marquis et comte 1 5p 

de vicomte et baron 100 

Four atiobtissemént 5o 
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XXI. 

Ordonnance royale sur le tarif des droits de sceau' 
pour les villes et oommones. 

s6 Décembre 181&. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, etc. 

Par notre ordonnance du 36 septembre dernier, 
nous avons cra devoir aatoriser les villes et communes 
da royaume à reprendre les armoiries qui leur avaient 
été attribuées par les rois nos prédécesseurs, et nous 
réserver d*en accorder à celles des villes et communes 
qui n'en auraient pas obtenn. 

Notre ordonnance n'ayant point établi de tarif pour 
les droits du sceau et pour celui des référendaires dans 
l'un et dans l'autre cas, nous avons cm devoir les dé- 
terminer d'après des considératioiis basées sqr l'impor- 
tance des établissements esûstapts d^as chacune de ces 
villes et communes, que nous avons, par cette raison , 
jugé convenable de distinguer en trois classes , 

A quoi voulant pourvoir; 

Oaï, sur ce, le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, le sieur Dambray, et con- 
formément à l'avis de notre Commission du sceau , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Abt. 1". Les droits à payer pour re;cpédition et 
sceau des lettres patentes qui seront délivrées par 
la Chancellerie de FVance aux villes et communes, 
soit pour renouvellement d'armoiries anciennes , soit 
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pour concession d'armoiries nouvelles , sont réglés 
ainsi qu'il suit : 

Art. q . Les villes et communes sont divisées en 
trois classés : * 

Dans la première sont placées les villes chefs- 
lieux de département, ou qui n'ayant pas de préfec- 
ture sont cependant le siège d'une cour royale ; 

Dans la seconde, les villes chefs-lieux d'arron- 
dissement, ou qui n'ayant pas de sous* préfecture 
sont le siège d'un tribunal civil ou d'un tribunal 
de commerce; 

Dans la troisième, les villes et communes qui, 
n'ayant point d'établissement, ne peuvent être ran- 
gées dans aucune des deux premières classes. 

Art. 3. Les lettres patentes portant renouvelle- 
ment d'anciennes armoiries pour les villes qui en 
avaient déjà , et qui les auront fait vérifier en con- 
formité de notre ordonnance du 26 septembre der- 
nier, ne seront soumises qu'aux droits suivants : 



Rexioaveiiement , savoir : 
Pour les villes de i** classe. . . . 
Poor les villes de 2' classe. . . . 
Villes et commanes de 3* classe 



DROITS 1 


da 


dei 


SGKAV. 


SAIU*. 


150' 


40' 


100 


30 


50 


20 
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ÀAT. &. A regard des villes et fiOimnuQes 4fm 
n^auraient pas encore obtenu d*amioiries« el àox<- 
quelies noua jugerons à propos d*;ea accordeur, elles 
seront soumises aux droits suivants , savoir: 



• 1 

DROITS 1 




■iféui- 


60b' 


• • 

100^ 


400 


50 


200 


25 







Celles de i'* datse. 
Celles de a* classe . 
Celles de 3' classe 



• ■ -m ' . * 

Art. &. Les corporations, associations civiles, 
ecclésiastiques, littéraires et autres auxquelles nouf 
aurons, ou nos prédécesseurs, conféré quelque 
titre seront soumises, soit pour la concession, soit 
pour le renouvellement, après vérification, aux 
mêmes droits que les villes chefs -lieux et com- 
munes auxquellea elles appartiendront. ' 

Art. 6. Notre amé et féal chevalier, chancelier 
de France, le sieur Dambray, et notre ministre se- 
crétaiice d'Etat au département de Tintérieur sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés de Tejbécu- 
tion de la présente ordonnance. 
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XXII. 

c 

.. . Décrel abolûsanl la noblesse ancienne et rétafaUasant 

les statuts impériaux ^ 

i3 Mars 181 5. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu , etc. 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i"". La noblesse est abolie, et les lois de 
TAssemblée constituante seront mises en vigueur. 

Aar. ;i'. Les litres féodaux sont supprimés; les 
lois denos assemblées nationales seront mises en 
vigueur. , 

Art. 5. Les individus qui ont obtenu de nous 
des titres nationaux conmie récompense nationale , 
et dont les lettres patentes ont été vérifiées au Con- 
seil du sceau des titres, continueront à les porter. 

Art. U. Nous nous réservons de donner des titres 
aux descendants des hommes qui ont illustré le 
nom français dans les différents siècles, soit dans le 
commandement des armées de terre et de mer, dans 
les conseils du souverain , dans les administrations 
civiles et judiciaires, soit enfin dans les scieùces et 
arts et dans le commerce , conformément à la loi qui 
sera promulguée sur cette matière. 

^ Un décret du 9d mars- 181 5 réinstitaa )e Conseil da sceau 
d«8 titanes, en lot renâmt et n^intenaat les attributioBS qui lui 
avaient été données par les décrets et statuts impériaux. 

5. 
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Art. 5. Notre grand maréchal faisant fonctions 
de major général de la grande armée est chargé de 
prendre les mesures nécessaires pour la publication 
du présent décret. 

XXIII. 

Ordonnance royale sur les droits pour lettres confirmatives 

des titres nobiliaires '. 

la Mars 1817. 

Art. 1*'. Les' lettres patentes portatit confirma- 
tion et maintenue des titres de marquis, de comte, 
de vicomte , dé baron , seront soumises à un droit dé 
sceau égal au quart du droit établi pour la collation 
de ces mêmes titres. 

Art. q. Les lettres récognitives et confirmatives 
de noblesse payeront un droit de cent cinquante 
francs. 

* Il ne sera pas inutile de rappeler les principales règles saivies 
avant 1789 à Tégard des titres nobiliaires: 

Nal ne .pouyait acquérir, un titre héréditaire., sinon par lettres, 
patentes enregistrées au parlement et à la chambre des comptes., 
Le titre, d'ordinaire constitué sur un domaine, passait de mâle en 
mâié en ligne directe, sans donner aucun droit aux branches colla- 
térales. Si le propriétaire du domaine érigé le vendait, il ne pouvait 
plus, à moins de conventions spéciales, en porter le titre, dont Tac-; 
quéreur, s'il était noble, devait demander la réérection à son profit 
par nouvelles lettres patentes : autrement , il n'était que seigneur' 
du comté de , de la baroqnie de. .... , etc. . 

Les titres concédés à brevet ou par courtoisie étaient purement» 
viagers. 
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Art. 3. Les lettres patentes portant' cônc^icn'* * ' 
d*armoiries , ou bien autorisation d y introduire un 
changement ou d*y faire une addition, payeront un 
droit de soixante, iranos. 

Art. 4. Notre garde des sceaux est chaîné de 
l*exëcution de la présente ordonnance. 

XXIV. . 

» . . . . • • 

Ordonnance royale sur les droits de sceau et d'expédition 

des lettres patentes. 

i8 Juin 1817. 

Art. i*\ Le droit de sceau et d'expédition des 
lettres patentes qui seront délivrées par notre Com- 
mission du sceau en collation du titre de duc est 
fixé à la somme de quinze mille francs ^ 

Art. a. Le dix>it du référendaire qui aura suivi 
Tobtentiondesdites lettres est fixé à trois cents francs. 
. Art. 3. Notre garde des sceaux est chargé de 
Texécution des présentes. 

' Tonte délivrance de lettres patentes est soumise au droit pro- 
portionnel d'enregistrement et au dixième. (Art. 55 de la loi du 
28 avril 1816.) 
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XXV. 



»■• 



Ordonnaiice.royftle «nr la défivrance dés lettres patentes^ 
portant ooUalion des litres ^e pairie ^ 

• -■ . , - ♦ • 

20 Août 1817. 

Inouïs, par la grâce de Dieu, Koi de France et de 
Navarre, etc. 

Vu Tarticle à de notre ordonnance du ig août 18 15; 
Nous avons ordonné et ordonnons^^ui suit : 

Art. 1". Notre garde des sceaux de France, noi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice, 
fiera expédier par notre GoînDaission an- sceau aux 
membres de la GbamHre dos Paiiis» sur la d^matidé 
^tti lui en sera faite par le ministère d* un réfêren* 
daire au sceau ^ le^ lettres fmtentes^ptant instito-» 
tion du titre de pair de France créé^en ieixr faiseur. 

AtT. 2 • Ces lettres, patentes serbnt réâigées^ sur 
parcheiDÎn , selan te modèle cpii. est joint à la pré- 
sente, contre-signées par iiolfe gacde dès sceaux, 
visées par le président de notre Cons^eil des minis- 
tres et scellées du/grând seeau. 

^ Cette ordonnance fut complétée le 3 1 août par une antre or«' 
donnance relative à Texpédition des titres de pairie, que nooscroymis 
pouvoir cous contenter d'indiquer. 

La gradation des titre», inconnue avant 1789, fut accordée 
exceptionnellement aux familles honorées de la pairie, mais non 
pas aux autres familles de la noblesse. 
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. Abt. 3. EUes eoûttendrohl : 

i"" La date de l*acte portant nomination de f im- 
pétrant i la p«iie,^et les motiGi de cette nooaina- 
tioDy s'il y .en a d'ënoooé en cet acte ; 

s"* Le titre affiBcté.par nous k la pairie irigëe en 
faveur de f impétrant v et ^ni déterminera son rang 
dans la Chambre ; 

. 3*" 'La conoessiûn du droit exdosif de placer leurs 
armoiries sur un manteau d*azur doublé d'hermine, 
et de les timbrer d'une couronne de pair ou bonnet 
d'azur, cerclé 'd'hermine et surmonté d'une houppe 
d'inr. : . . 

Art. 4« Ces lettres patentes seront transcrites en 
«ffitier sur un registre spécialement consacré à cet 
usage, et qui demeurera déposé aux archives de la 
Commisnon du sceau. Il sera ûdt mention du tout 
sur. lesdites lettres patentes par le secrétaire du 
sceau. - 

V ART. 5*: Ces lettres patentes seront, à la diligence 
tant de notre procureur général que de l'impétrant 
et sur le réquisitoire du ministère public, publiées 
et enregistrées à la coiir royale et au tribunal de 
première instance du domicile de Vimpétrant. Les 
greffiers de ces cours et tribunaux feront mention 
sur l'original des lettres de la publication a l'audience 
et de la transcription^sur les registres. Elles seront 
en outre insérées itu Bulletin ides lois. Les frais de 
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publication et d'enregistrement seront à la charge 
de Timpétrant. 

Art. 6. Elles seront données en communidttion 
à la Chambre des Pairs par. notre garde des sceaux; 
il lui sera donné acte de cette communication. . 

ART. 7. Elles seront ensuite transcrites en entier 
sur le registre matricule en parchemin intitulé Livre 
de la Pairie, paraphées sur le recto par^notre chan> 
celier de France , président de la Chambre des Pairs, 
et sur le verso par le grand, référendaire. Ce .registre 
sera ouvert par un procès- verbal de vérification 
contenant le nombre des pages et l'usage du livre ; 
ce procès-tverbal sera dressé par notredit chance- 
lier et le grand référendaire. Le livre sera clos au 
bas de la dernière page en la même formé. 

Art. 8. Le .Livre de la Pairie sera déposé aux 
archives de la Chambre des Pairs ; le grand réfé- 
rendaire en aura la garde, et il certifiera les expé- 
ditions qui seront délivrées des pièces qui y seront 
transcrites. 

Art. 9. Tout pair de France sera tenu d'adresser 
au grand référendaire expédition en bonne forme 
des actes de l'état civil qui le concerneront, ou ses 
descendants directs , ou les appelés à la pairie dont 
il est titulaire , selon l'ordre Intime de succession. 
En cas de minorité d'un pair, cette obligation est 
imposée au tuteur du pair mineur. 



— 105 — 

. Ceâ actes seront transcrits sur un registre tenu à 
cet effet sous la surveillance du grand référendaire 
et déposé aux archivés de là Gbambi^e. 

AhT. i Q. Dans toutes les cérémonies publiques 
et réunions civiles ou adininistratives* un pair de 
France qui aura été invité en sa qualité de pair^ et 
qui sera revêtu de Thabit dé pair, prendra toujours, 
et sur toute personne, la droite de l-autorité, quelle 
qu'elle soit, qui aura la préséance. 

ART. 1 1 . 11 est enjoint à tous J es officiers publics 
de ne donner aux pairs de France d autres qualifica- 
tions ou titres honorifiques que ceux auxquels.il^ ont 
droit en vertu des lettres patentes portant institution 
de leur titré de pairie» 

Àrt; 1 3. Le fils duu duc et pair {Portera de droit 
le titre de marquis; celui d'un marquis et pair; le 
titre de comte; celui d'un comte et pair, le titre de 
vicomte; celui d'un vicomte et pair, le titre de ba- 
ron ; celui d'un baron et pair, le titre de chevalier. 

Les fils puiués de toiis les pairs porteront, de 
droit, le titre immédiatement inférieur à celui que 
portera leur frère aine. 

Le tout sans préjudice des titres personnels que 
lesdits fils de pair pourraient tenir de notre grâce , 
ou dont ils seraient actuellement en possession , en 
exécution de l'article 71 de la Charte. 
- Art. i3. Lorsque ta Chambra d^s Pairs sera 

5.. 
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appelée à siéger en notre .pciésetiMjnjealt, ttdàas 
ies âttirea occasions M^aimelles.jeideiBmitl ilvs^ca 
préparé, dans ie lieu.habilnel d« sies^séaaee^oa-dans 
celaides^néàferéanion dases monbcea; desfrfaces 
ou bancs séparés pèiir chaque ordre de titres.:: lés 
pairs également titrés se pkcérbm.sar le nème 
banc , selon Tordre, de leur promotiQii on de Tanh 
cîenneté de leur titre. . 

ART. 1 4* Le premier de tous les bancsi sera des-* 
tihé aux Princes de^iotre sang. Les pairs ecdésias- 
tiques occuperont, de drmt, les premières {ilaces 
des bancs où ils Mront appelés, en Tertu du titre qui 
leur «st oonférépar:nos Ibttres.patentes d'institution. 

Art. 1 5. Notre président du Crâiseil des ministres 
et nôtre garde desisceaux , ministre secrétaire d'État 
dé la justice, sont chargés de Teiécution de la pré* 
sente ordonnance. 

XXVI. 

Ordonnance royale relative aux drpiu à^ perceroir pour 
Tenregislremenl et la transcription, dans les cours et tri- 
bunaux , des lettres patentes portant institution dès ma- 
jorats de marquis et de vicomte ou cbUàtibiT dVn tîlre 
de noblesse; . ..... 

7 Octobre lEiS. .. 

Nous avons, ordonné et ordonnonà ce qui ami t.: 
Art* i". A Favènir; il sera perçu, loradefem^ 



p. ., 
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gnlremèoll» dans noi coqks et tribunaux, des lettres 
pàtenÉe&pmrtimt institution des majorats de marquis 
et de yÎMmte; les mêmes droits que pour celles por« 
laot kiatittition des majorats de comte et de baron. 

Art. sl. Les greffiers de nos cours et trâiunami 
pereieYitontf ^piDrtir frais ' de transcription des lettres 
intentes portant collation d!uh titre de noblesse et 
des procèsfvesbaux ou actes de constitution de» biens 
composant les majorats, trois francs par rôle de 
lexpédition délivrée par notre secrétaire général 
près la Commission du sceau des titres. 
• 'U êCfà fait mention du nombre des rôles au bas 
de chaque expédition/ 

Art. 3. Notre garde des sceaux, ministre et se- 
crétaire d*Etat au département de la justice, est 
ehaçgfs de rexéçutipn de la présente ordonnance. 

, : XXVIL . 

Ordonnance reyde tut la transmission des- lîrres 
. hors de la lign^ dii^ctè ^ 

• . * • 

• ^ "19 Jàtavîcr i8ïB.' ' 
' LOUIS , par là gtâcé dé Oieu ; etc. ' 

Art. I*'. Lorsque nous j lierons convenable d ac- 
corder la transmission des titres hors de la ligne 

' Sons TaDcieiine lë^slation nobiliaire, il fallait également des 
iottres pâléntês pour transmettre le titre, éteint dans une branche, 
i\UM 'aatm branebè de là* Même fâmîlle. * 
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directe et de la desceûdance natarelle et légitimé, 
de mâle en mâle , par ordre de primogéniture, la 
grâce que nous accorderons devra être constatée 
par.des lettres patentes, retirées, à peine de rapport 
de Tordonnance , dans le délai de six nîois. 

Art. a • Ces lettres seront assujetties au droit dc| 
concession du titre dont la concession sera aocor- 
dée. Le droit du référendaire sera dans la même 
proportion. 

XXVIII. 

OrdoDDance royale relative aux.attributions de laConuçission 
du sceau et à la direction du travail de ses bureaux. 

s8 Février 189 3. 

LOUIS, etc. 

Vu les articles 3 et 5 de la première ordonnance du 
lô juillet 1814» l'article 2 de la seconde ordonnance 
du même jour et Tordonnance du 7 mai 1816; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'État au déparlement de la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnonis ce qui suit : 

Art. i""'. Les attributions de la Commission du 
sceau continuei^ont d'être réglées ainsi quil est pres- 
crit par larticlo 2 de ^a première ordonnance du 
1 5 juillet ]8iâ. 

Art. 2. Les attributions de notre commissaire, 
en ce qui concerne la présentation au sceau des 
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lois et des oFdonBances , la collation . el Texécution 
des lettres patentes et les aifaires contentieuses qui 
sont du ressort de la Commission, restent fixées 
ainsi qu il est établi par lartide 3 de la même or- 
donnance. 

Art. 3. Les demandes de pension, de secours, 
de remisé de droits, ou de délais pour le payement, 
seront préalablement communiquées à notre com- 
missaire, qui donnera son avis par écrit. 

Art. 6. La direction des employés et du travail du 
bureau du sceau est placée sous la surveillance et la 
responsabilité du secrétaire général de la Commis- 
sion. 

Art. 5. Notre gaixle des sceaux nomme indis- 
tinctement tous les employés. Il réglera, par un 
arrêté sfpécial, la forme de leur nomination, la 
quotité de leur traitement, le mode et la division 
du travail des bureaux. 

Art. 6. Hors les cas qui doivent être réglés par 
nos ordonnances ou par des avis de la Commission , 
aux termes de Tarticle a de la première ordonnance 
du 1 5 juillet 1 8 1 4 . toute décision qui ne serait pas 
émanée de notre garde des sceaux sera nulle et 
non avenue. 

Art. 7. Les dispositions contraires à la présente, 
et spécialement Tordonnance du Si janvier 1819, 
sont abrogées. . . 
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. Aet.S*. Notre ^nde diB9 soeattx joiniatre aecré* 
taire^d'Étàl au département de la justioe ett tHargé 
de Texécatioii de la pf^ésente ordénuance^ .... 

4 

xm. 



Qrdoiipanoe soemeltani rhMdilé des tiftret'à la' coa^tiàation 

de majorais. . ^ 

. 10 Pémor iSsI 

LOUIS, par la gr&ce de Dieu, «te. 

Vu rarticie 896 du Code civih, portant : 

« Les biens libres Tonnant la dotation d'un titre hëré- 

• ditaire que le roi aurait érigé en faveur d*un prince 

• ou d*un cbef dé famille ppurront être transmis béré- 
« ditairement, ainsi dU*il est réglé par raçte du 3o mars 

• 1 806 et par celui du 1 4f août suivant ;• 

L^article 6 du statut ^du 1" mars 1808, portant : 

« Le titulaire (du titre de Comte) justifiera, dans les 

• formée que nous nous réservops de détérnimér, d'un 

• revenu n^ét iîé trente mîïle fràecs^eâ biens idte' la' bà- 
<r ture de ceux qui devibnt entrer dans la fbmiatfoû ^ 

• majorais^ ' * ' ' ' • *'^ ' 

« Un tiers desdits iMens aein affiK:té à k ^tâtk» du 
« titre mentionné dans l*article à et passera amc lais» 
« tovteé les 4étes où ee titre a^j&serai». ^ J 

L'article 9 du inëmestatot^poitaiit'r^ 

«Les dispositions des articles 5 et ^-sei^t â^pM- 
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«etUoià orasLqsiî iM>rlen>iit;peaikiitleiir yiele tiirade 

• Baron; néanmoins ik ne seront tenus de justifiée qM 
« d*an revenu de qoiaie mille fraises « doiit le tieçs sera 
« affecté, à la dotation de leur titre et passera avec lui 
« sur toutes les têtes où ce titre se fixera ; » 

L'article 3 de nolrç.ordoonanpe in 26 aoûtndiy, 
portant : . 

« Jl y d^arfL trois classes de majora té de pairs : ceux 
« attachés au titre de Duc, lesquels ne pourront être 

• composés de biens produisant, moins de trente mille 
« francs de revenu net; ceux attachés au titre de Mar- 
« quis et de Comtes qui ne pourront s'élever à moins de 
« vingt mille francs de revenu net» et ceux attachés au 

• titré de Vicomte et de Baron, lesquels ne pourront 
« s'élever à moins dé dix mille francs de revenu net; » 

Enfin les articles gi3, 916 , 916 et 930 du Code 
civil; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ÂBT. i*". A l'avenir, les titres de Baron, de Vi- 
comte^ de Comte, de Marquis et de Doc , qu*il nous 
aura plu d'accorder à ceux de nos sujets qui nous 
en aiuroat. paru dignes^ aeroat peraonnela, et ne 
passeront à leurs enfants et descendants en ligne 
directe qu'autant que les titulaires auront été auto^ 
risés par nous à constituer et auront conatitué en 
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effet le majorât afiecté ail titre dont iis -seront re- 
vêtus'^, ' i ' .. - • 

Ces litres et autorisations seront accordes par or- 
donnances royales, sur le rapport de notre garde 
des sceaux, et non autrement. ' ' ' 

Art. 1. La valeur des biens nécessaires pour la 
formation des majorats reste iixëe ainsi qu il est prés^ 
orit par le$ articles 6 et 9 du premier statut du 
i*' mars 1808 et par Farticle a de notre ordon- 
nance du 2 5 août 1817. L'assimilation faite pour la 
pairie, par nôtre ordonnance du a 5 août 1817, 
entre les majorats de baron et de vicomte et les ma- 
jorats de comte et de marquis sera étendue aux ma- 
jorats du même genre constitués hors de la pairie. 

En conséquence, les majorats attachés au titre 
de vicomte ou de marquis ne pourront, hors de la 
pairie, être composés, savoir : celui de vicomte, de 
biens produisant moins de cinq mille francs de re- 
venu net; et celui de marquis, de biens produisant 
un revenu moindre de dix mille francs. 

Art. 3. Les biens admis dans la composition des 

* Aux termes d'une décision royale du 4 octobre i837,les titu- 
laires d'un titre héréditaire à charge de constitution de majorât et 
non suivi de cette constitution avant ia lot aboittive du 1 a mai 1 835 
étaient censés avoir été suipris par cette loi avec Tintcntion d'insti- 
tuer le majorât, et transmettaient, en conséquence, le titre à leurs 
descendans. — Décision ministérielle en ce sens, du 23- mai i846, 
dans lafiaire du baron dé G 
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majorais ne pourront» dans aucun cas, excéder le 
tiers des biens libres appartenant à f impétrant au 
moment de la fonnaUon. 

ART. 4. Lorsquau décès du fondateur les biens 
affectés au majorât excéderont la quotité^ disponible 
et auront été soumis à la réduction autorisée, par les 
articles 930 et 92 1 du Gode civil, si, >par l'effet de 
la réduction, la valeur de ces biens devient infé- 
rieure à celle qui est exigée parTarticle 2 ci-dessus, 
le majorât sera annulé et la clause de transmission 
du titre sera sans effet. 

Art. 5. Seront, admis dans le calcul des biens 
nécessaires pour être autorisés à constituer un ma- 
jorât, ceux que l'impétrant justifierait avoir donnés 
en dot ou en avancement d'hoirie à ses enfants ou 
descendants en ligne directe et légitime. 

Art. 6. Lorsqu'à défaut de baux l'impétrant vou- 
dra justifier du revenu de ses biens selon la forme 
autorisée par l'article 9 du deuxième statut du 
i" mars 1808, l'acte de notoriété sera reçu par le 
juge de paix dans le canton duquel les biens seront 
situés; avant de faire leur déclaration, les attestants 
prêteront serment de ne dire que la vérité; le pro* 
cës^Verbal constatera ce serment, et sera signé par 
chacun des attestants, par le juge de paix et par 
son greffier. 

Art. .7. Notre garde des sceaux, ministre secré- 
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laine <fÉtat au députffMnt de la jiuûçer^altebmrgé 
de Texéoution de la préMOle ordoonaiiee. . 

XXX. 

Ordonnance royale concernant les dâai» accordés pour 
retirer de la ehanodlerie de Praiice lea leltrer patentes 
porunt aooceasioB de tilret de aoUene. 

iSOoiolNe »atS. 

CHARLES, etc. 

Sor ce qn*il nons a été représenté qn'àn certain 
nombre de nos sujets à qni le roi« notre angnste frère et 
prédécesseur, et noiis«inénie avioni }mgê convenable 
d'accorder des titres de m^lesse avec ou sans aolenaa* 
lion de majorats, avec ou sans ren)ise de droits tOOt 
Qé^îgé de se conformer aux conditions imposées par les 
ordonnances mêmes de concession, et n'ont point eO' 
core retiré de notre chancellerie les lettres patentes 
collatives et constitutives de ces grâces; 

"Considérant que lès ordonnances par lesquelles il 
est accordé des titres dé noblesse imposent Tobligation 
de se pourvoir de lettres patentes signées: du roi et revê- 
tues du sceau de rÉtat; 

Vu Tavis du conse31erd*Étatt:omniîssaire pour ûous 

au- sceau de France; . 

. Sur le n^port de notre garde des sceaox^ ministre 
aacrélaire d'Etat au départeaaeot de la justiee, . 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ; . 

Art. i*'..Un dëkd de six mois, à partir dé*. ce 
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jour, est. acoordé à ceux qui , ayant obtenu de notre 
giâce des ordonnaxMes portant anoblissement , eon* 
cession d^. titre , autorisation, de .fonder- des majo* 
rats auxquels des titres seraient attaobés, ou re^ 
mise des droits du sceau, sont en retard de retirer 
les lettres patentes nécessaires à ce sujet. 

Art. a • A l'expiration de ce délai , toute ordon- 
nance à raison de laquelle les lettres patentes n'au- 
ront point^té impétrées par requête présentée dans 
les formes , et après l'accomplissement de toute» les 
conditions prescrites , sera déclarée éteinte et péri- 
mée. La péremption sera prononcée en la Commis- 
sion 4u sceau, ^sur le réquisitoire de notre commis- 
saire; mention en sera faite au procès-verbal de la 
séance, et Tordonnance sera radiée sur le registre. 

Art. 3.' La péremption et la radiation seront no- 
tifiées, par notre commissaire au sceau y soit à la par- 
tie intéressée , soit au procureur général près la coiu* 
royale du domicile de la partie; extrait du procès- 
nerbal de la séance dans laquelle cette déclaration 
aura été vendue sera inséré au Bulletin des lois. 

Abt. 4. A l'avenir, les délais imposés par nos or- 
donnances de concession de titres de noblesse , d'au- 
torisation de majorais et de remisse de droits se- 
ront définitifs. Aaefa, s'il y a lieu, procédé contre 
tout impétrant eohfiàirméfflent â ce qui est prescrit 
ci-dessus aux articles a et 3* ^ 
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. Art. 5.; Notre garde des sceaux, ministre seeré* 
taire d'Etat au. département de la justice, est chargé 
de Texécutionde la présente. ordonnance, qui sera 
insérée au Bulletin. des lois. 

XXXL 

Article i6a de la Charte de i83o. 

Cet article reproduisit textuellement l'article 70 
de la Charte de i8i4. 

XXXIL 

Ordonnance supprimant la Commission du sceau. ' 

3i Octobre i83o. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, etc. 

Sur le.rapport.de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l*^ L administration du sceau sera réunie 
à notre ministère de la justice et en foitnera à lave- 
nir une division nouvelle , sous la dénomination de 
division da sceau. 

Le secrétaire général actuel du sceau prendra le 
titre de chef de division, et sera assimilé aux autres 
chefs de division du même ministère , en conservant 
ses attributions actuelles. 
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Les chefs de service et employés du sceau seront 
réunis et assimilés aux chefs de sel*vice et employés 
du. ministère de la justice , dans le budget duquel 
ils seront, compris à Tavenir. 

Art. a. La Gomniission du sceau est supprimée 
à compter du i*' novembre prochain. Ses fonctions 
seront attribuées au Conseil d'administration établi 
près notre garde des sceaux, ministre de la jus* 
tice. r 

Le chef de la division du sceau y sera admis sur 
le même pied que les autres chefs de division du. 
ministère et y fera le rapport des affaires du sceau. 

Les décisions y seront prises à la pluralité des 
voix des membres composant le Conseil. 

ART. 3. Les fonctions de commissaire du roi au 
sceau de France seront remplies par le secrétaire 
général du ministère de la justice; sans traitement 
supplémentaire^ 

Art. &. Les fonds déposés à la caisse des consi- 
gnations comme constituant lé fonds de retraite du 
ministère de la justice et de la caisse du sceau seront 
réunis dans un seul et même compte, pour les pro* 
duits en être appliqués aux: retraites qui seront 
accordées: aux employés de toutes les divisions du 
ministère de la justice sans distinction. 

Art. 5. Les référendaires institués près la chan- 
cellerie continueront d être seuls chargés de la pour- 
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Hlke des «flaûte sur kt^pieUes b Gômtoissicm du 
sceta était nj^èiée à délibérer* 

Us devront fcmmir un Gniifi<miiénKe»t dé cinq 
cents francs de rente cinq povr cent sur f Etat. 
, £e cautionnement sera déposé â là caisse des 
coniignationé dans le délai de six mois / et né poitrra 
^trei l^otiré que dûis lès fixToies vouluies pour les 
autres cautionnements; 

ART. 6. Notre garde des sceaux continuera de 
pronon<ier, d après les moyens d^eidstebce des im- 
pétrants, sur les réductions de droits qu'il paraîtra 
juste daécorder poiir h délivrance àei lettres de 
natufalité, de dispense dftge et de parenté pour 
mariage. 

Art. 7* II sera proposé, dans le projet de la 
prodbaine loi de finances , des dispositions iégtsia» 
tives propres k réunir la caisse do sceau au trésor 
public et à assurer sur les fonds dudit trésor le 
payement des firais de Tadininirtration du sceau et 
le service des autres dépenses qui en dépendent. 

Aat. 8. Toutes les bsdoonances et règlements 
contraires à la présente sont et demeurent abrogés. 

AftT. 9» Notre garde des sceaux, ministre de la 
justiee, est chargé de rèxécution de la présente op^ 
donnance. 
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XXXIÏI. 

Loi relative à la remise des droits de sceti». 

21 Avril iSSs. * 

-. - . * 

• . -, 

LOUIS-PHILIPPE . Roi des Fraoçut . eU. . 

Les Chamfafes ont adopté , nous avoDi ordonné et or- 
donncMif ee qui suit : 

Art. 1*', La reiniae.de tout ou partie des droits 
de sceau pour la délivrance des lettres de naturalité 
et dçs dispenses d*âge et de parenté pour mariage 
pourra être accordée par ordonnancé du roi, sur 
la proposition du garde des sceaux, ministre de la 
justice, lorsque les impétrants auront dûment jus- 
tifié qu^ils sont hors d'état (faccfuitter les droits fixés 
parla loi du a8 avril i8i6. 

Le droit d^enr^îstrenient établi pour lesdites 
lettres par la même loi sera réduit proportionnelle- 
ment à la remise prononcée sur le droit du sceau. 

AtvT. d. Chaque année, la loi des comptés men- 
tionnera, par département, le nombre des remises 
entières Ou partielles qui auront été accordées- 
: La. présente loi discutée/délibéréé et adoptée, etc. 
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XXXIV. 

Loi abrogeant la disposition de Tarticle a59 du Code pénal, 
en ce qui concerne les titres nobiliaires. 

38 Avril i832. 

LOUIS-PHILIPPE , Roi des Français . etc. 

Vu là loi en date de ce jour, sur les réformes à intro- 
duire dans la législation pénale ; 

Vu les articles 54 et 67 de la Gbarte constitution- 
nelle ; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice \ ^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

A cpmpter du i'"'' juin prochain, date à partir de la- 
quelle la loi de ce jour sur les réformes dans la légis- 
lation pénale sera exécutoire, il ne sera reconnu comme 
texte officiel du Code pénal que le texte dont la teneur 
suit : 

Aat. 2 59, Toute personne qui aura publique- 
ment porté un costume , un uniforme ou une déco- 
ration qui ne lui appartiendra pas sera. punie dun 
emprisonnement de six mois à deux ans ^ 

^ La loi du la mai i83â abolit les majorats pour ravenlr et en 
borna la transmissioo à la troisième génération , réduite à la seconde 
par la loi du 1 1 mars 1849. Ces abolitions nWt eu aucun effet cpant 
aux titres , ainsi que le reconnut la décision royale précitée du 4 oc- 
tobre 1837. Le ministre des Onances écrivait en ce sens, le 18 juin 
i838 (aflaire du baron B ) : tEn réponse à la lettre que 
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XXXV. 

Décret rétablissant les litres de noblesse. 
34 Janvier 1862» • 

Article uniqoe. «Le décret du Gouveinement 
ct provisoire en date du 3 g février i8âd, concer- 
« nant les abciens titres de noblesse, est abrogé. » 

XXXVI. 

Rapport fait par M. le président Delanoë , au nom de la 
première Commissicm des pétitions, sar la pétition n* aS, 
relative' aux titres nobiliaires ^ 

Messieurs les Sénateurs r 

Le sieur Voysin de Gartempe demande qu on ré- 
tablisse lanciènne disposition du Gode pénal d'après 

«vous ni*avez adressée le 1 5 juin courant, j*ai Thonneur de vous 
«informer que Tannolation que vous obtiendriei, en vertu de la loi 

• dn 1 8 mai 1 83 5, du majorât que vous auriez fondé, et sur lequel 

• aurait été assise l'hérédité du titre dont vous êtes revêtu , n^enléve- 

• rait pas l*hérédité à ce titre, qui continuerait ainsi à être transmis 
i isolément dans la ligne mâle directe et légitime, comme il Teûi 

• été avec le majorât auquel il était uni antérieurement. 

c Cette disposition résulte d*unc décision royale rendue le 4 oc- 

• lobre 1837.» 

' Cette Commission était composée de MM. Berger, Mimerei 
(de Boubaix) , le conte Le Marois, le général marquis de Groucby, 
Larabit, S. Exe. le maréchal comte Vaillaot, le comte de Casa- 
bianca, Manuel (de la Nièvre] , le président Delangle, de Thorign^. 

Ce rapport est extrait du procbs-verbal de la séance du Sénat 
dn 38 février i855. 

6 
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laquelle Tusurpation de titres nobiliaires était pu- 
nie d'un emprisonnement de six mois à deux ans« 
Il demande , de plus , que nul ne puisse s'attribuer 
un titre nobiliaire , si prédablement il n a formé le 
QGiajorat afférent à ce titre , cônfonnéiDeiit aux or- 
doiHiaiMîes des la février iSad et 21 juin iSaS. 

Cette pétition, par le aom de son auteur et sur- 
tout par son but, devait fixer et a fixé, en effet, Tat- 
tention de la Commission. Elle est l'œuvre d'un 
ancien magistrat , homnœ bonorable cA grave, et la 
question qu'elle soulève touetie de près à ce pro- 
bième de la reconstitution du pouvoir en France , si 
heureusement résolue par le génie et le patriotisme 
de l'Empereur Napoléon III. 

Est-il bon, utile, conforme à l'esprit d'une mo- 
narchie héréditaire , que des titres soient attachés 
à des noms, transmissibles avec eux, héréditaire 
dans les familles? Ces distinctions répugn«nt*eUes 
au génie et aux mœurs de la France? Est-il juste, et 
politique de protéger ces distinctions et ces titres 
contre l'usurpation et contre lé discrédit qu'elle doit 
produire à la iongiie? 

Tels sont les points dont la pétition provoque 
l'examen» 

La France est monarchique par le fond même de 
ses idées, de ses instincts, pour ainsi dire. Les évé- 
nements contemporains l'attestent plus hautement 
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encore que sen passé histimque. Chaque fois, en 
effet r qu'assailiie par la tempête et secouée jusque 
dans sa base , la société française a Youln éviter les 
abîmes ou s'en arracher, c'est au pouvoir d'un seul 
qu'elle s'est confiée , c'est dans les bras de la monar- 
chie qu'eUe est venue se jeter. Jamais cette ten- 
dœice conservatrice ne s'est révélée avec plus d'é- 
clat et de puissance que dans les faits mêmes qui 
viennent de s'accomplir sous nos yeux, dans ces 
votes unanimes qui , au lendemain d une révolution 
républicaine , sacraient d'avance , en l'appelant au 
pouvoir, le nom qui personnifiait par excellence 
l'idée de l'autorité monarchique. 

En même temps , et par un contraste qui tient au 
caractère de la nation , il est peu de pays au monde 
où les sentimeots démocratiques exercent un em- 
pire plus réel. Le principe dé l'égalité devant la loi 
n'est pas seulement inscrit dans les Godes, il est 
écrit dans les cœurs; il forme le fond de nos mœurs 
politiques aussi bien que de nos institutions so- 
dales. 

Cette inconséquence, ou, si on l'aime mieux, 
cette contradiction de nos idées et de notre carac- 
tère naticmal se^manîfeste tout aussi visiblement 
en ce qui toudie les titres nobiliaires. On en parle 
avec dédain , sinon avec mépris, et l'on en est avide. 
Le regret de n'avoir pas reçu de sa naissance le 

6. 
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droit d'en porter est presque toujours le mobile 
des sarcasmes qu'ils inspirent. A part même Tittus-- 
iratipn ancienne ou récente du nom quil accom- 
pagne, un titre donne droit, chez nous, à la consi- 
dération et à une sorte de respect; à mérité égal, il 
constitue une supériorité et une cause dé préfé- 
rence. Aussi l'ambition et l'intérêt l'usurpent -ils 
autant et plus que la vanité elle-même. 

Telle est la France , incontestablement monar- 
chique et démocratique tout à la fois , frondant et 
enviant les distinctions et les titres. 

Il ne s'agit pas de ia blesser dans son amour de 
l'égalité , en ranimant la féodalité avec ses privilège» 
injustes et oppressif; une entreprise de ce genre 
serait insensée et rencontrerait un invincible obs^ 
tacle dans l'esprit de notre société moderne. Maisr 
rien de semblable n'est à craindre du rétablissement 
d'une loi bannie de nos Godes, depuis vingt -deux 
ans à peine , et doiot Tunique résultat , comme l'u- 
nique but, serait d'entourer de respect des titres 
respectables , qu'ils aient été légués par le passé ou 
conférés par la volonté du prince* Une telle loi n'of* 
fenserait ni un intérêt ni lin préjugé; elle ferait 
justice de prétentions ridicules ou coupables, et il 
est permis de croire qu elle ne rencontrerait dans 
le sentiment public aucune résistance. 

Mais avant de pénétrer plus avant dans l'examen 
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de la question , il nous a semble nécessaire d'en re- 
chercher les origines et de la suivre dans les phases 
diverses qu'elle a traversées depuis 1789 jusqu'à 
nos jours. 

Quelle est l'origine de la noblesse , telle que Ta 
connue l'ancienne société française? A-t-elle précédé 
la monarchie, et la trouve-t-on établie chez les 
Francs , dans les forêts de la Germanie ? N'est-elle 
pas née au contraire avec les fiefs, et n'a-t-elle été 
transmissible que lorsqu'ils le sont eux-méines deve- 
nus? Ces problèmes, agités au dernier siècle entre 
de grands esprits, n'ont plus qu'un intérêt histo- 
rique; ils n'ont rien à faire dans ce débat. 
* Ce qui est certain , c est que dans ie système féo- 
dal , et sous la royauté nouvelle qui séleva sur tes 
ruines successives de la féodalité , la noblesse , les 
titres et privilèges qui y étaient attachés , se commu- 
niquaient par la naissance du père aux fils, et que 
ces privilèges comportaient d'intolérables abus. Ce 
que ces abus et ces privilèges avaient soulevé de dis* 
eussions, de colères et de plaintes légitimes pen- 
dant la dernière moitié du dernier siècle , chacun 
le sait; mais, il faut bien le reconnaître, ce n'était 
ni à la personne des nobles, ni à l'illustration de 
leur origine , ni à Tèclat de leurs titres , que s'adres- 
saient ces attaques ardentes. Alors, comme aujour- 
d'hui, la France avait la passion de l'égalité, çt 
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1 opiaion ne demaiidait rien de plus que des lois 
uniformes et aiuquelles toutes les tâtes seraient 
i^alement asservies. 

Lorsqu éclata le mouvement de 1789, tour i 
tour provoqué et contenu par ceux qu*il devait 
«[igloutir, ce sentiment fit explosion, et dans ia cé- 
lèbre nuit du II août les privil^es furent abolis^ 
La loi du 5 novembre suivant compléta l'œuvre en 
déclarant qu'il n y avait plus en France aucune dis- 
tinction d'ordres, et enfin la loi du 28 mars 1790 
(article 1 1, tit. u, 1. XV), tirant les conséquences 
de ces principes, prodama Tégalité dans les par^ 
tages sans avoir égard à l'ancienne qualité noble 
des biens et des personnes. L'égalilé dvile et poli- 
tique, revendiquée par le xviu* siècle tout entier, 
prenait par là possession de la société moderne , et, 
pour parler comme un contemporain, le genre Im- 
main retrouvait ses titres. 

Qudle que £&t Tardeur des opinions k ce mo- 
ment, il ne vint à la pensée de personne d'efiaeer 
de rhistoire de la France tous les souvenirs qui se 
rattachaient k la féodalité et de &ire subir i la no- 
blesse , après le sacrifice de ses privilèges et de ses 
droits, celui des noms qu'elle avait illustrés dans 
cent batailles au service de la royauté, non plus 
que des titres qui, liés à ces noms, s'y étaient en 
quelque sorte incorporés et en rehaussaient l'éclat. 
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Quand le titre de m était mmitetiti, qiiand, toM- 
gré ies profondes modifications imprimées à f an- 
cienne eonstitution française , la royauté était encore 
ia elef de voûte de 1 édifice politique et aociai, ii 
semblait impossible, sans inconséquence, de sup- 
prima les titras de duc , de marquis , de comte , de 
banou, car la royauté les résumait en elle ; ils étaient 
eomme les fleuMns de sa couronne. 

Mais la pente était glissante, et le m^ent était 
proche où TÂssembiée constituante, cédant è des 
entraînements irréfléchis , et dominée , à son insu 
peut-être, par des passions qu'elle ne partageait 
pas:, allait détruire une à une les pièces encore de- 
iMint de l'édifice monarchique et livrer la royauté 
sans gacanties et sans défense à ses inïplacables 
ennemis. 

Le 1 9 juin 1 790, ii s'y passait une scène étrange. 
Sur la proposition de Camus, des récompenses et 
des pensions venaient d'être accordées par accla- 
mation aux vainqueurs de la. Bastille, lorsqu'une 
députation est annoncée. Elle avait à sa tête Ana- 
ehaesis Cloots, et se composadt d'un ramas d'étran- 
ger» racolés de toutes parts. Anglais, Prussiens, 
^iliens. Hollandais , Russes , Polonais , Allemands, 
Suédois, Italiens, Espagnols, Brabançons, Liégeois, 
Avîgnonnais, Suisses, Genevois, Indiens, Ailles, 
.Chaldéens, etc.. C'était comme nn échantillon du 
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genre humain conduit par celui qui slintitulait son 
orateur. Il demandait, au nom de ces vagabonds, 
une place au Champ-de-Mars , lors de la Fédération , 
afin qu'ils pussent y élever avec transport le bonnet 
de la liberté comme un gage certain de la déli- 
vrance prochaine de leurs malheureux concitoyens. 

Lé discours de Gloots, dit le Moniteur, fut plu- 
sieurs fois interrompu par les applaudissements de 
r Assemblée , et sa demande accueillie avec enthou- 
siasme. 

C'est alors qu'un député , M. Alexandre de La* 
meth , demande à son tour que les quatre statues 
qui figurent enchaînées aux pieds de la statue de 
Louis XIV, sur la place des Victoires , soient enle- 
vées avant le i k juillet, jour de la Fédération, sans 
voir, il faut l'espérer, que la logique des passions 
populaires devait aller inévitablement des statues 
accessoires à c^Ue du roi lui-même et de l'image 
royale à la royauté. 

A cette proposition improvisée, une autre se 
mêle : un député obscur, du nom de Lambel, se 
lève et dit : « C'est aujourd'hui le tombeau de la 
« vanité. Je demande qu'il soit fait défense à toutes 
<' personnes dé prendre les qudités de comte, ba- 
ttroii, marquis, etc. )} 

Lf , comme dans la nuit du A août, ce fut la nor 
blesse qui se livra et se trahit elle-même. Au lieu 
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de lutter contre ces propositions , dont f origine et 
la mise en scène disaient assez le but révolution- 
naire , elle enchérit en quelque sorte sur ecs pro- 
positions et donna le signal de ia plus, bruyante 
adhésion. A peine se trouva-t-il quelques, gentibr 
hommes inconnus pour protester timidanent. Mais 
tout ce qu il y. avait de noms considérables et habi- 
tués à exercer de Tinfluence sur les résolutions de 
TÂssemblée, M. Ch, de Lametb, M/de la Fayette, 
Lepelletier de Saint-Fai^eau , le duc de Noailles, le 
duc de Montmorency, etc., tous, s'accordèrent à 
dire u que les titres dont la destruction était propo- 
/( sée blessaient légalité » c est-à-dire la base Qiême 
(ide la Constitution; que, dérivant du régime féodal 
u anéanti par les décrets du k s^oût 1 789 , il$ ne pou- 
'j vaient subsister davantage sans une absurde inçon- 
if séquence ; que la noblesse héréditaire choquait et 
«blessait la véritable liberté; que là où les citoyens 
(( ont une autre dignité que celle qui dérive de leurs 
-(( fonctions , une autre gloire que celle qu'ils doivent 
((à leurs actiona, il n est point d'égalité politique, 
« point d!émulation pour la vertu. )i 

Comme il arrive d'ordinaire quand rien n'a été 
prévu ni.ré^é, la discussiion e^caltait les esprits, et 
CCS idées extrêmes étaient applaudies avec trans- 
iport , tandis que les observations les plus modérées 
tombaient, étouffées sous les murmures et.lç9 buée^. 

6 . 
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Gommeot s*«tt étoniver, lorsqu'on voit 1^1. de la 
Fayette se plnndre de ce que le titre de nurnseignear 
-est réservé, par un amendement, aux princes du 
sang, et repousser jusqu'à ce titre de prince, comme 
faisant une exception blessante dans un pays libre; 
lorsqu'on entend M. de Noailles s'écrier : ir Anéan* 
a tissons ces vains titres , enfiints frivoles de i'orgueii 
« et de la vanité; ne reconnaissons de distinctions 
(rque celles dei vertus. ... i) et ajouter avec un sé- 
rieux difficile à comprendre : k Dit-on le marquis 
« Franklin; lecomte Washington, le baron Fox, etc.? » 
L'esprit qui domine toute cette discussion , c'est l'es- 
prit républicain , c'est l'imitation de la Constitution 
américaine, triste imitation dont la nianie n'a pas 
disparu avec les enseignements de ia première révo- 
iittidn , et qui n'a poiiit été sans influence sur les 
crises nouvelles qu'a traversées la France. 

Vous devines, ett plutôt vous connaissez l'issue* 
En vain M. de Virieu essaye de faire entendre quel- 
ques paroles sensées et prévoyantes^ en vain d'au* 
très voix demandent le renvoi au* comité de Constitu- 
tion. Ces propositions sont écartées sans débat psqr 
le tumulte et la violence; le décret est rendu , les 
titres sont suppriÉnés en même temps q[ue les statues 
décoratives, de ia place des Victoires. 

Chose étrange I et que fait remarquer avec raison 
la réimpression du Monitear : le seul membre de 
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rAs^emblée . qui aàt osé lutter en &oe conire ces 
propositions dangereuses fut un homme du peuple , 
dUin grand talent , et dont ]a parole était lécoutée , 
ftîooQ populaire , Tabbé Maury . (c Je crois , disait-il , 
a qaH ne iàut pas toucher à la statue de Louis XIV... 
Quant à la qijiestion du retour aux noms propres , 
«elle est juste. Un savant mcNraiiste disait qur'en 
«Feance on «ne reconnaissait plus ni les hommes 
M à leur nom,» ni les femmes k leur visage. Votre 
<c patriotisme s élève contre ces abus de la vanité, et 
<( vous êtes dignes d'éloge$; mais il ne faut pas pas- 
M ser le but. Ce ne sont pas les noms qu'il £mt oon- 
adamner^ mais les usurpateurs de noms. Ceci ne 
i( porte point d'atteinte k notre liberté. Les Romams 
4( connaissaient des ordres d^ chevaliers, et. Us se 
K connaissaient en liberté .... En France , la no- 
«blesse est çonstitutionxielle ; s'il n'y a plus de no- 
M blesse i il n'y a plus de. monarchie. Cetle question 
u est donc assez importante pour être traitée dans 
«une séance du matin. Je sais bien que, dans la 
f* nuit du à août, plusieurs articles constitutionnels 
«dOnt été arrêtés; les samices patriotiques se sont 
.il multipliés à i'infmi; mais ce n'est pas toujours au 
M milieu de cet enthousiasme qu'on prend les meil- 
leures délibérations. Ne pourrait-on pas dire à ceuic 
M qui demandent avec aci^arneinent toutes ces inno- 
\tfvations ce que quelqu'un répondit à un philo- 
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«^opbe orgueilleux : a Tu foules 4 tes pieds le (aste , 
» mais avec plus de faste eucoFe , etc. » 
Le décret du 1 9 juin 1 790 portait : 
. i( L'Assemblée nationale décrète que la noblesse 
«héréditaire est pour toujours^ abolie en France; 
K qu'en conséquence les titres de marquis, cheva* 
«Ker, écuyer, comte, vicomte, messire, prmce, 
((baron, vidame, noble, duc et tous autres titres 
(( semblables ne seront ni pris par qui que ce soit 
cni donnés à perscnne; qu'aucun citoyen français 
« ne pourra prendre que le vrai nom de sa famille; 
(( qu'il ne pourra non plus porter ni faire porter de 
(( livrée ni avoir d'armoiries ; que l'encens ne sera 
H brûlé daxis les temples que pour honorer la Divi- 
a «lé, et ne sera offert à qui que ce soit; que les 
« titres de tnonseignear et messei^neurs ne seront 
((donnés à aucun corps ni à aucun individu, ainsi 
'A que les titres d^excellence , ètoHessei d'éminence, de 

Louis XVI sanctionna ce * décret , comme tous 
ceux qu'avait enfantés cette séance tumultueuse; 
mais ce ne fut pas sans hésitation de la pari de son 
Conseil. 11 était impossible , en effet, de ne pas com- 
prendre tout ce qu^fl y avait de vérité dans ces pa^ 
rôles de l'abbé Maury -: u S'il n'y a plus de noblesse , 
(( il n'y a plu» de monarchie; >i et tous ceux qui , «ixl* 
cèrement, voulaient le maintien de la royauté en 
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m^e temps que la suppression des abus devaient 
iùttèr contre ces entraînements dangereux de fopi- 
nion. 

De même qu*un homme du peuple s était fait 
dMis TAssemblëe le champion de la noblesse et des 
titres , die même , dans le Conseil du roi , ce fut un 
plébéien, citoyen d'une république avant d*être le 
ministre d*une monarchie, ce fut Necker qui pro- 
posa d ajourner la sanction et d'en appeler à f As- 
semblée elle-même. Ses efforts furent vains; le roi 
se résignait à obéir, et le ministre, acceptant cou- 
rageusement la responsabilité de ses opinions, si 
impopulaires quelles fussent è ce moment, publia, 
avec la permission du roi , des observations pleines 
de sens qu il destinait è l'Assemblée. 

Ce ne fut donc pas sans résistance que ces me- 
sures prirent place dans la législation de 1790. Les 
esprits prévoyants, cetuL qui voulaient arrêter la ré- 
volution sur la pente qui la conduisait aux abîmes , 
ne se trompaient point sur leur caractère et sur 
leurs conséquences; c'était la royauté qu'on atta- 
quait, avant de la détruire, dans la personne de la 
noblesse. 

Cette résistance ne devait pas être la seule. Il est 
facile de rendre des décrets , mais on ne fait pas 
violence à des habitudes profondément enracinées 
dans les mœurs d'une nation. Sans doute fe Moni- 
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feur observa la consigne, et désarmais M« de Mont* 
morency fut M* Boaclmtd; M. de Montlosier, 
M. Rcynaud; Tabbé de Barmont devint Tabbc Per- 
rpiin; Mirabeau disparut sous le nom de Riifmeiti; 
mais à coté du nom nouveau on était obligé, pour 
ne pas dépayser les lecteurs, de placer ceux que le 
décret avait proscrits; et Mirabeau, à Tégard du- 
quel, un jour, la précaution avait été négUgée, disait 
au logographe, avec autant d*esprit. que de raison: 
u Avec votre Riquetti vous aves désorienté TËurope. » 
Personne ne suivit i*i$iemple donné par le Metiiteur 
et ne se crut tenu d*obéir à la loi. Lies acmis iiiu^ 
très demeurèrent seuls dans la pensée et dans le 
langage de tous, avec les qualifications nobiliaires 
consacrées par le temps , et pour faire lespecter son 
décret du 19 juin 1790, rAssemblée constituante, 
pi*ès de finir, livrée de plus en plus à l'esprit révo- 
lutionnaire, ne trouva rien de mieux que de Tim- 
poser violemment a i'obéissance de U cation.. . 

Voici, en effet, les sMsures décrétées le ^'j sep- 
tembre 1791 ; 

Art. 1^'. « Tout citoyen qui ^ daps |ous actes quel- 
« conques, prendra quelques-unes des qualifications 
ti ou des titres Sjoppriniés sei'a .C0ndàmné à une 
tt amende égale à six fois la videur de sa contribu- 
« tion , rayé du tableau civique et déclaré incapable 
« d*occuper aucun einploî civil et militaire.^» . 
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L'article 3 . prononce les mêmes peines contre 
quiconque porterait les marques distinctives qui ont 
été abolies, ou qui ferait porter, des livrées à ses 
dome&tî^iies, om qui placerait des armoiries sur ses 
maisons ou sa voiture. 

Les articles 4 et 5 firappent de destitutbn les 
notaires ou tous autres fonctionnaires ou officiers 
publics coupables d'avoir iriséré dans les actes de 
leur mimstère les qualifications proscrites; ils sont, ' 
en outre, fmnis par une amende, rayés du tableau 
civique et déclarés incapables de fonctions publi* 
ques. 

Enfin , il n est pas jusqu'aux préposés de l'entre- 
gistrement qui n'encourent la destitution , pour n'a- 
voir point arrêté au passage les actes dafis lesquels 
se rencontreraient les qualifications criminelles. 

Ces pénalités excessives , hors de proportion avec 
les faits qu'il s'agissait de réprimer, présageaient les 
violeQces de l^venir:et cTun avenir, prochain. Inu^ 
tile de rappeler ici comment se sont vérifiés ces 
tiistes présages , comment , après avoir aboli les ti- 
tres , on a frappé les persomies et enveloppé dans la 
même proscription non-seulement ce qui avait ap- 
partenu à ia noblesse , mais l'élite de la boucgepisie 
et de la société française. Il faut franchir rapide- 
ment cette période terrible de notre histoire et arri«- 
ver à l'époque réparatrice du GouMilat 
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. Investi du pouvoir. Napoléon avait compris quelle 
mission là Providence confiait à son géniç. L'édifice 
politique et social était détruit. Il fallait le recons- 
truire, et, sur les ruines que la Révolution avait 
amoncelées , il fallait, sans restaurer le passé, élever 
vn monument qui fût pour la France non un abri 
pendant la tempête, mais mi édifice durable et que 
le présent pût léguer à Tavenir. 

XtSL première de ses institutions qui se rapporte à 
Tobjet de la pétition , c est la création de la Légion 
d*bonneur. Elle était en germe dans Tarticle 87 de 
la Constitution , el le décret du a 9 floréal an x , qui 
l'organise, considère comme titres d'admission non- 
seulement les services militaires, mais aussi les 
grands services rendus à l'État dans les fonctions 
législatives, la diplomatie, l'administration, la jus- 
tice ou les sciences. 

De quel éclat incomparable a brillé et biîlle en^ 
core cette création de la Légion d'honneur : le monde 
le sait! 

Le %S floréal an xii, un sénatus-consulte confé- 
rait à Napoléon la puissance impériale. 

Ce sénatus-consulte organisait l'Empire; il créait 
des gr^ds dignitaires , un grand électeur, un archi- 
<;hancelier de l'Empire, un archicbancelier de l'Etat, 
un architrésorier ,*un connétable , un grand amiral. 
Il conférait aux membres de la famille impériale le 
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titre de princes français et leur assignait des dota- 
tions. 

C* était la monarchie qui sortit de ses ruines, 
ranimée par le souffle puissant d'un génie extraor- 
dinaire , couronnée par lui de Téclat des victoires 
immortelles et d'institutions civiles et politiques 
dont la sagesse et la force ont résisté A Taction du 
temps et des révolutions. 

Le génie , si puissant qu'il soit , ne change pas les 
mœurs et les sentiments d'un peuple; il ne crée 
pas les faits, il les jugé, il les domine et les asservit 
à ses desseins. Si le premier Empire fut salué par 
l'enthousiasme de la France, ce ne fut pas seule- 
ment en haine des violences de la Convention et 
des hontes du Directoire ; ce ne fut pas non plus 
parce que cette tète glorieuse qui allait porter la 
couronne était comme sacrée par la victoire. L'Em- 
pire répondait aux habitudes et aux instincts du 
pays; alors, comme aujourd'hui, la France était 
monarchique. 

L'Empereur sentpt que cette monarchie nouvelle 
ne devait pas être un titre et un vain mot, et que 
sans porter atteinte au grand principe de l'égalité 
civile conquise en 178g, principe qui allait passer 
tout entier dans nos Godes , il fallait créer au trône 
des appuis, en Tentourant d'institutions qui sem- 
blent inhérentes à toute monarchie. 
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Le 3o flMfs 1806, une siérie de décrets 
en ducbés grands fiefs héréditaires des territoires 
étrangers que la victœre lui avait donnés^ et qu il ne 
voulait pas réunir soit â la France , soit an royaume 
dTlalie. 

Puis, dans un décret du 1 & août 1806 , relatif à 
la prinoîpauté de Guastalla, il disait (articie 5) : 
(( Quand Sa Majesté le jugera convenabla, soit poiu* 
« récompenser de grands services , soit pour eidter 
u une utile émidation , soit pour concourir à l'éclat 
(I du trône , ËUe pourra autoriser im chef de fomilie 
9 à substituer ses biens libres pour former la dotsh 
« tion d'un titre héréditaire que Sa Migesté érige* 
(( rait eo sa &veur, réversiUe è son fib aine, né ou 
« à naître , et à ses descendants en h'gne directe , de 
a mâle en mâle , par ordre de primogéniture. » 

Bientôt après, deux décrets, qui portent la date 
du 1^ mars 1 808, complétaient la pensée de TEm- 
pereur. 

Le premier donne le titre de Prince et d^Altesu 
9érémssime aux titulaireif des grandes dignités de 
TËmpire. Leurs fila ainéa ont de droit le titre de 
Dac de TËmpire, lorsque leur père ^ura institué «a 
leur feveur un majorât. Ce titre et ce majorât seront 
transmissibles à la descendanee directe de mâle en 
mâle. Les grands dignitaiffes peuvent ioj^ituer pour 
leur fils aine ou puiné des majorats auxquels, sont 
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attachés^ suivant les oas, des titres de eomte <ki de 
baron. 

Les ministres, les sénateurs, les conseillers d*jÉtat 
à vie , le président du CoFps législatif, les arobe<- 
vêques, portent pendant leur vie le titre de ConUe, 
et ces titres sont transmissibles. 

D*aiitres fonctionnaires élevés portent le titre de 
Barmy également transmissihle sous les conditions 
déterminées.. 

Enfin la qualité de membre de la Légion dlion- 
neur donne droi^an titre de Chewilier, transmissible 
égal^nent de mâle en mâle , à la condition cepen- 
dant dobtenir des lettres, patentes spéciales à cet 
efiet et de justifier d'un revenu net de trois mille 
francs au moins. 

Le même jour était promulgué un décret sur les 
majorats, dont il faut citer le préambule comme 
l'expression la plus saisissante et la plus vraie des 
idées qui présidaient à cette organisation de la mo- 
narchie nouvelle : 

« Nos décrets du 3o mars 1 806 et le sénatus-con- 
« suite du 1 à août de la même année ont établi des 
« titres béréditaires avec transmission des biens aux- 
(( quels ils isont affectés. 

« L'objet de cette institution a été noa*seulement 
« d'entourer notre trône de la splendeur qui convient 
« à sa dignité, mfùs encore de nourrir au eœur de 
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« nos sujets une louable émulation , en perpétuant 
u dlliustres souvenirs et en conservant aux âges fii- 
« turs rimage toujours présente des récompenses qui, 
« sous un gouvernement juste , suivent les grands 
<( services rendus h TÉtat. 

u Désirant ne pas différer plus longtemps les 
«avantages assurés par cette grande institution, 
« nous avons résolu de régler, par ces présentes , les 
Il moyens d'exécution propres à l'établir et à garantir 
a sa durée. 

« La nécessité de conserver dans les familles les 
(< biens affectés au maintien des titres impose l'obli- 
« gation de les excepter du droit commun et de les 
«( assujettir h des règles particulières qui , en même 
u temps qu'elles en empêcheront f aliénation ou le 
a démembrement, préviendront les abus, en don- 
(( nant connaissance à tous nos sujets de la condition 
« dans laquelle tous ces biens sont placés. 

«En conséquence, etc. » 

Le décret règle dans une première section la 
composition des majorats, la forme et l'examen 
de la demande en institution; il traite, dans un 
deuxième chapitre, des majorats formés par ceux 
qui ont la faculté de transmettre leur titre; il s*oc- 
<^upe ensuite des majorats de propre mouvement et 
<le ceux créés sur la demande des citoyens qui n'ont 
pas le droit d'en requérir la transmission. 
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Quant à ces derniers, Fobtention en est précédée 
et préparée par une enquête sur les moyens de for* 
mation du majorât , sur les services , les mœiir» et 
la vie honorable du requérant et de sa famille. 

Mais voici les deux dispositions dans lesquelles 
éclate le sentiment politique du grand Empereur. 

Il veut créer, et il ne se le dissimule pas , une no- 
blesse solidaire du trône en quelque sorte , liée à la 
dynastie nouvelle , non pas , comme autrefois , par 
un serment d'allégeance , mais par la conscience et 
le devoir. Il ne veut pas cependant qu'elle forme 
une nation à part, affranchie de la loi par dés privi- 
lèges blessants et des exemptions iniques , et il dit 
(art. 37) : «Ceux de ïios sujets auxquels les titres 
a de duc, de comte, de baron ou de chevalier se- 
(I ront conférés de plein droit, ou ceux qui auront 
u obtenu en leur faveur la création d*uA majorât, 
u prêteront le serment présent: « Je jiire d*étre fi- 
«dèle k l'Empereur et à sa dynastie, d'obéir à ia 
tt Constitution et aux lois, de servir Sa Majesté en 
(f bon, loyal et fidèle sujet, et d'élever mes enfants 
«dans les mêmes sentiments de fidélité et d'obéis- 
asance, et de marcher à la défense de la patrie 
tt toutes les fois que le territoire sera menacé ou que 
u l'Empereur irait à l'armée. » 

Puis (art. •jli) : ((Conformément à l'article 6 du 
« sénatus-consulte du 1 li août 1 806 , les propriétés 
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'( possédées en majorât n auront et i>c conféreront 
«A cenx en ftivenr desquels ils sont érigés aucun 
t< privilège relativement à nos autres sujets et à leurs 
« propriétés. 

«En conséquence, les titdiaires demeureront 
u soumis eux lois civiles et crknineiles et à toutes 
«les lois qui régissent nos États, en tant qu'il ny 
V est pas dérogé par les présentes. Ils supportennit 
aies contributions personnelles , mobilières, incimo- 
« bUières , directes et indirectes dans la même pro-r 
u portion que les autres citoyens, n 

Ainsi des titres sont établis « les uns personnels, 
les autres procédant de la fonction ; des maj<Mrats 
peuvent y être attachés, et dans ce cas les titrés sont 
transmissibles. Mais, et c*est là ce qui caractérise 
f institution nouvelle, le priviliége en est écarté, et 
avec lui les abus, qu il traînait à sa suite , et qui 
seuls ont fait périr en l'y 8 9 la noblesse avec la 
monarchie. Quel que soit sdn titre, le possesseur 
de majorât est soumis au droit commun , soumis à 
l'impôt, saisi par la conscription, et son unique pri- 
vilège, s'il est fidèle à son serment, c'est de courir 
le premier aux armes pour défendre la patrie et de 
faire un rempart de son corps au territoire menacé. 

Ces décrets n'étaient pas la restauration du passé, 
c'était l'organisation du présent, et, comme on de- 
vait l'espérer, de l'avenir : Napoléon, au milieu d'un 
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sol tourmenté par la révolotioD, créait et ne rele<» 
vait pas lue monarchie. Non pas qu'il méconnût 
oe qui avait précédé 1 789 ; mais pkin du sentiment 
de sa force et du droit quil tenait de son génie, de 
k sf^endeor de sa gloire:^ des acclaisations de la 
France , il voulait attirer à lui le passé et non s'a- 
baisser jusqu à lui. « 

Aussi , loin de se préocci^w des titres et des 
droits de la noblesse ancienne , il les passe sous si- 
lence et semble même les considérer comme une 
usurpation. Le premier des décrets du 1 " mars 1 808 
contient une disposition ainsi csonçue : « Défendons 
(( à tous nos sujets de s'arroger des titres et qualifi* 
«M^ations que nous ne leur aurions pas conférés , et 
u aux o£Bcîers de fékat civil, notaires et autres, de 
aies lew donner; renouvelant autant que besoin 
ft serait, contre les contrevenants^ les lc»s actuelle* 
« ment en vigueur. » 

Quelles étaient œs Idis? A part les décrets inap- 
plicables de r Assemblée constituante, il eût été 
difficile d'en trouver. Il en fallait cependant. Com« 
ment, en effet, laisser à la vanité sinon le droit , au 
moins la liberté d'usurpé ees titres que l'Empereur 
se réservait à lui seul de conférer comme un moyen 
d'ajouter à la splendeur du trône, d'encourager la 
vertu et le courage , en perpétuant d'illustres sou- 
venirs, ces titres .qu'il attacbait aux plus hautes 
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dignités et aux fonctions les plus considérables de 
l'Empire? 

Telle a été Vorigine de l'article 289 du Gode 
pénal de 181O'. 

«Toute personne, y est-il dit, qui aura publique- 
« ment porté un costume, un uniforme ou une dé- 
u coration qui ne lui appartenait pas ou qui se sera 
« attribué des titres impériaux qui ne lui auraient 
«pas été légalement conférés, sera punie dun em- 
u prisonnement de six mois à deux ans. » 

Ainsi, une noblesse nouYcUe créée, protégée contre 
l'usurpation, telle fiit, en résumé, l'œuvre des séna- 
tus-copsultes et des décrets que nous venons d'ana- 
lyser. 

La Restauration, c'était la loi même de son avè- 
nement, devait effacer, en ressaisissant le trôné < 
tout ce qui tenait exclusivement à Toi^nisation et 
à la constitution de l'Empire. Mais l'babile politique 
eu qui elle se personnifiait alors n'avait garde de 
porter atteinte à celles des créations de l'Empereur 
qui fortement empreintes de l'esprit monarchique , 
acceptées d'ailleurs par l'opinion , devaient aider la 
royauté nouvelle à réconcilier le présent avec te 
passé* 

Aussi l'article 71 de la Gbarte du 4 Juki 181 4 
porte : « La noblesse ancienne reprend ses titres , 
u la nouvelle conserve les siens. Le roi fait des no- 
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(( blés à volonté ; mais ii ne leur accorde que des 
«rangs, des honneurs, sans aucune exemption des 
(( charges et des devoirs de la société. » 

C'était le principe posé dans l'article 7 & du décret 
du 1^ mars 1808; seulement (et le contraire était 
impossible), les titres anciens et les titres nouveaux 
conférés par TEmpereur étaient placés sur la même 
ligne et protégés au même degré. 

^ul n imagina que les changements qui s'étaient 
accomplis dans Tordre politique dussent avoir pour 
effet de modifier laiégislation en vigueur , de Taffai- 
hiir ou de la paralyser. On substitua dans i*ar- 
ticle a 59 du Gode pénal le mot royaux au mot im- 
périaux du texte primitif; et si Ton fouille dans les 
greffes correctionnels , on y trouve la preuve que , 
sous le gouvernement de la Restauration , la loi ne 
resta pas aux mains du pouvoir comme une vaine 
menace. L'usurpation fut poursuivie et réprimée. 

La révolution de i83o respecta tout d'abord 
cet état de choses. L'article 62 de la Charte nou- 
velle reproduisait textuellement l'article 71 de la 
Charte de 1 8 1 A , et l'article 2 89 du Code pénal ne 
fut à ce moment l'objet d'aucune réclamation. 

Mais au mm de décembre j 83 1 , à l'occasion de 
la révision des lois criminelles, l'esprit de 1790 
sembla se ranimer dans«le sein de la Chambre des 
députés. M. Bavoux proposa soudainement la sup- 

7 
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pression de ces mots de rartide a 5g : u ou qui se 
tt sera attribué des titres royaux. » 

La disposition était, à son avis, une superfluité. 
«La Charte, en venantxaviver les anciens titi'es, en 
«conseiTant les nouveaux, a occafilonné, disait-il* 
u une double affluence de titres de nobles. Gam- 
R ment peuventrils se contrôler les uns lès autres? 
« Gela n*est pas possible. Si ce sont des titi*£s royaux, 
«vous savez quils viennent de Tancien régime, et 
((avec quelle faedité ib se prenaient. Mais il y en^a ^ 
«un plus grand nombre qui ne peuvent rattacher 
«leurs titres ni à leur acte de naissance ni à au- 
« cun acte quelconque, mais qui s attribuent ce droit 
« sans se fonder sur rien. Eh bien ! quel toit font-ils? 
« à qui cela est-il nuisible ? » 

Un autre membre, M. Chariemagne, s'efforça 
d*établir que Fartide 369 du Gode pénal étant an- 
térieur à la Gharte , . 1 article 6 a ny pouvait trouver 
un appui.; que la disposition de cet article 62 , pu- 
rement facultative , ne comportait pas de sanction 
pénale; que du moment où nulle pnJiibition oe * 
raccompagnait, il en résultait seulement que les 
nobles , dans les actes publics et dans ceux de la vie 
civile, pouvaient reprendre ou conserver leurs ti- 
tres ; que loffîcier public devait au contraire refuser 
toute qualification nobiliaire à ceux iqui n auraient 
pas justifié d*une possession régulière ; mais que. 
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pour atteindre ce but, il était inutile d'ëdic^er une 
pénalité , qu'une instruction administrative suffirait. 

« II est dangereux , ajoutait forateur, de laisser 
«subsister dans les Codes des dispositions écrites 
(«qui, défait, sont tombées en désuétude et qu'on 
« n'exécutera jamais. C'est le ridicule seul qui doit 
« faire justice des écarts de la vanité. Que nous im- 
(( porte que notre voisin soit qualifié d'un titre féo- 
«dal qui ne lui appartient pas? Le vrai législateur, 
«c'est Molière; l'article 62 de la Cbarte n*a pas 
((besoin d'autre sanction. » 

L'article 2 5 9, il est permis de le croire, n'aurait 
pas succombé sous d'aussi faibles attaques, si un 
imprévoyant libéralisme, instrument aveugle de ten- 
dances plus extrêmes, ne s'était fait leur complice; 
si.surtout on n'avait vu apparaître, comme une évo- 
cation du passé, deux survivants de la séance du 
19 juin 1790. 

Vous n'avez point oublié avec quelle ardeur 
MM. de la Fayette et Ch. de Lameth avaient adopté 
et appuyé la proposition Lambel relative à la 
suppression des titres. 

L'un et l'autre étaieat membres de la législature 
en décembre 1 83 1 ; le souvenir de ieur passé était 
dans toutes les mémoires, tous les regards se fixaient 
sur eux. lld jie trompèrent pas l'attente de leurs 
amis. Tous deux, malgré les années et de tristes 

7- 
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expériences, se montrèrent fidèles aux opinions de* 
leur jeunesse. 

Il y a loin cependant des paroles de M. de la 
Fayette en décembre i83i à celles de 1790. On y 
sent comme une gêne et comme un regret, et elles 
renferment des appréciations qui méritent de fixer 
Tattention : 

((Il serait singulier, disait-il, que sous un régime 
« d*égalité ^aristocratie héréditaire fût défendue par 
(fune pénalité plus sévère que sous l'ancien ré- 
a gime. Tout le monde sait, mes contemporains du 
a moins peuvent se le rappeler, qu il n y avait pas de 
a disposition contre les gens qui prenaient des titres; 
(des tribunaux se bornaient à eCTacer ceux quîls 
n croyaient portés sans droit. 

a Ce qu'il y avait (l'abus dans l'ancienne noblesse 
« portait sur dés préjugés et des distinctions d'une 
« autre espèce ; on connaît le vieux principe qui heu^ 
h reusement n'existe plus : Nulle terre sans seigneur. 
«Ces terres étaient différemment qualifiées; mais 
ttles titres de marquis, comte, etc., se prenaient à 
« volonté dans les familles. » 

Et, après avoir jeté un coup d'oeil sur les décrets 
de l'Assemblée ^constituante et en avoir apprécié les 
résultats, il ajoute : 

« Lorsque l'Empereur Napoléon voulut créer une 
« aristocratie nobiliaire , il institua des titres et des 
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«majorats, et quand les Bourbons revinrent, ils 
(( trouvèrent à cet égard, comme à beaucoup d*au- 
u très , la contre-révolution toute faite. 

« II y eut donc alors des titres positifs, et tout en 
« désapprouvant moi-même ces institutions , je con- 
(t çois qu'on pût alors avoir une sorte de pénalité 
(( contre Tusurpation de ces privilèges. 

« Mais pouvait-il en être ainsi lorsque Tancienne 
« noblesse a été rétablie , pom* ceux du moins qui ont 
«voulu en être? Pouvait-on établir une pénalité 
«contre ceux qui prétendaient, à tort ou à raison, 
« que leur père s appelait autrefois comte ou mar- 
« quis ? 

« Vous n*avez en ce moment qu'une chose à faire , 
(( c'est de supprimer toute cette disposition du Code. 
(( Et en vérité , Messieurs , après la révolution de 
({juillet, il serait par trop ridicule de défendre des 
(t titres de noblesse par un article du Gode pénal. » 

Ainsi, suivant M. de la Fayette, sous l'ancien 
régiipe, sans qu'il y eût de dispositions contie les gens 
qui prenaient des titres, les tribunaux effaçaient 
les qualifications qu'ils croyaient portées sans droit. 

Et , tout en désapprouvant pour son compte les 
créations de l'Empire, M. de la Fayette reconnaît 
qu'il pouvait y avoir alors une pénalité contre les 
usurpateurs de titres. 

Mais , sous un régime d'égalité , il juge impossible 
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que ce quil appelle raristocratie héréditaire soit 
défendue par une disposition plus sévère que* sous 
i*ancien régime.. 

Pendant le discours de M* de la Fayette, M. Ch. 
de Lametb avait demandé la parole; son discoitfs 
est bon à recueillir : 

u Je ne viens pas contredire mon honorable ami 
4< relativement à ce qu'il a dit sur notre vote de 
u rÂssemUée constituante. C'était Tesprit du temps. 
u On deuModa la suppression de la noblesse héré- 
uditaire, et cette suppresnon fut prononcée, et le 
« décret qui la proclama reçut un assentiment uni^ 
<( versel. 

((Mais, sous TËmpereur, ceux qui avaient été le 
((plus animés contre les titres de noblesse furent 
(( alors les plus avides à en demander. (Rire général.) 
i< L'esprit public avait changé. L'Ëimpcreur crut de- 
(( voir y céder : il rétablit la noblesse v je me trompe, 
« il ne la rétablit pas : il donna des titres à ceux qui 
(( n*en avaient pas et ne rendit pas à ceux qui en 
(( avaient les titres qu'ils possédaient auparavant. 

^ u II fit plus ou mieux : il fit une autre chose sem- 
« blable ; il eréa l'Ordre de la Légion d'honneur, et 
« retira la croix de Saint-Louis à ceux qui l'avaient 
« bien gagnée* Quant à moi , ce sacrifice me fut très^ 
« sensible, car je l'avais eue à vingt ans. 

u La Restauration succéda à l'Empire, et 



— 151 — 

« Louis XVni dat naturellement rétablir la noblesse 
V dans ceux qui ne Tavaient plus, parce qu'il y avait 
(( une anomalie, une injustice criante, à les en avoir 
«prives. Elle existe donc aujourd'hui. Il y a beau^ 
« coup de .gens qui y attachent un grand prix et 
u d'autres qui en font peu de cas. 

« La véritable question est celle de savoir si Ton 
n punira ceux qui ont pris des titres. Ce n'est pas 
« mrqn avis. Je pense que plus on les multipliera , 
c( plus on en atténuera l'effçt et plus on désarmera la 
((jalousie qu'ils inspirent aux personnages que cela 
(i blesse. 

« Cela a encore un avantage : c'est qu'un homme 
u bien élevé , bien né , ayant des qualités et qui n'ap- 
(( partient pas à la noblesse , quand il prend le titre 
(( de comte , ça le fait marier de suite à des filles arrec 
« lesquelles il ne se serait pas marié. (Hilarité géné- 
(( raie.) D'après cela , je condus à ce qu'on laisse lés 
(( choses comme elles sont, n 

Voilà, certes, d'étrangies motifs de maintenir ou 
d'abolir la loi; et à l'embarras de l'orateur, à l'in- 
conséquence delà conclusion, il est permis de sup- 
poser que, plus refroidi que M. de la Fayette et 
plus désintéressé de ses opinions d'autrefois, M. Ch. 
de Lameth tentait de concilier avec le besoin de la 
popularité un retour vers le passé. 

Je ne sais, Messieurs; mais il semble <{ue sous un 
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gouvernement monarchique, héréditaire, en pré- 
sence d une Charte qui ne se bornait pas à mainte- 
nir les titres , mais conférait au roi le droit de faire 
des nobles à volonté, ie maintien de Farticle a 89 
du Gode pénal pouvait être facilement justifié. Les 
organes du Gouvernement ne l'essayèrent même pas. 
Eprouvaientils de l'embarras à solliciter, au nom 
d'une royauté que M. de la Fayette avait fait accep- 
ter par les opinions ardentes comme ]a meilleure 
des républiques, le maintien des lois destinées à 
protéger des distinctions sociales? 

Quoi qu'il en soit, les seules paroles prononcées 
contre l'amendement furent celles-ci;, elles sont du 
rapporteur: a La Charte constitutionnelle confère 
uau roi le droit d'accorder des titres; il est évident 
« que ce droit serait illusoire s'il n'y avait pas une 
« loi contre celui qui usurpe les titres que le roi seul 
(( a le droit de conférer : je demande la question 
fi préalable. » 

Sur quoi l'amendement de M. Bavoux fut adopté 
à la presque unanimité. Le Moniteur constate que 
trois membres seulement se levèrent à la contre- 
épreuve. 

Devant la Chambre des pairs, le résultat fut le 
même. L'article condamné par la Chambre des 
députés ne rencontra pas un défenseur. A des va- 
riantes près qui n'altèrent point le fond des choses, 
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l'opinion de M. de la Fayette défraya la discussion : 
u L'article a59 du Code pénal doit être supprimé, 
u parce qu il fait partie d'un ensemble qui a dis- 
« pam. U était en harmonie avec la création de 
«f Empire; il avait pour but unique de protéger la 
«.noblesse impériale. Il avait alors et sa raison 
((d'être et la possibilité d'une exécution sérieuse. 
(( Aujourd'hui que Tancienne noblesse a repris ses 
«titres, la disposition qui la protégerait doit être 
(( effacée, car l'ancienne noblesse n'a pas de diplômes 
(( et de parchemins récents qu'elle puisse produire , 
(( et l'arme avec laquelle on voudrait la défendre 
(4 ne servirait qu'à la blesser. . . Jamais, sous l'ancien 
((régime, on n'a imaginé de pénalités pour Tusurpa- 
«tion des titres. Ce sont là des vieilleries, des féo- 
<( dalités proscrites par la révolution moderne , et il 
i{ faut laisser au ridicule le soin d'en faire justice. » 
' Tels sont, Messieurs, les précédents qu'il m'a 
pam bon de rappeler pour apprécier la pétition : un 
fait général s'en dégage comme une loi et comme 
une vérité. 

Les titres sont foulés aux pieds, voués au mépris 
et à la proscription , lorsque la royauté , en butte à 
des attaques passionnées, touche elle-même à la pros- 
cription et à la ruine.. Ils se relèvent avec la monar- 
chie, comme s'ils étaient indissolublement liés l'un 
à Tautre et soumis aux mêmes vicissitude3. C'est 
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l'instinct de ]a royauté de les rétablir avec elle : sans 
eux rédifice n est pas complet ; et s*il arrive un jour 
qu'elle les abandonne. et cesse de rédamer pour eux 
la protection des lois, c'est que, manquant à la loi 
qui lui est propre, elle cède au courant des passions 
qui la menacent elle-même, c'est qu elle ne com- 
prend plus que, lorsqu'elle aura déserté ses appuis 
naturels, elle devra être emportée sans résistance 
par un souffle de la tempête. 

Ce qu'on dmt conclure de là, ce n'est pas assu- 
rément qu'il faut arracher le passé à la tombe, ren- 
dre aux institutions féodales la société française , et 
reconstituer parmi nous une aristocratie avec ses 
substitutions à l'infini et ses droits de primogéni- 
lure : tout cela a vécu , c'est de l'histoire ; les socié- 
tés modernes appartiennent à d'autres principes. 
Mais on en doit tirer cet enseignement, que no- 
blesse et monarchie sont cornéiatives ; qu'il ne peut 
exister de noblesse sans titres; que, sous peiné 
d'affaiblir du même coup et la noblesse et la mo- 
narchie, il faut protéger ces titres et les faire res- 
pecter ; que , s'il se présente un moyen d'atteindre 
ce but, il faut s'en emparer. 

La pétition offre-t^Ue ce moyen ? Examinons. 

L'article 25g du Code pénal a succombé, comme 
vous l'avez vu , sous ces deux objections : la pre- 
mière , que les écarts de la vanité ne doivent relever 
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que de la satire , et qu'il serait étrange d'appliquer 
aux usurpateui^ de titres une sévérité que 1 ancien 
régime n a pas connue; la seconde, tirée du danger, 
des embarraa au moins, que pourrait susciter à 
l'ancienne noblesse Tobl^ation de représenter des 
titres que tant de causes accumulées, le temps, le 
hasard, les révolutions, ont pu détruire. Ajoutez 
quelques phrases obligées sur la révolution de 1 78g, 
sur les bienfaits de l'égalité, la nécessité de la main- 
tenir, les périls inhérents à l'aristocratie, et vous 
avez la substance entière des discussion» agitées 
en i832. 

Comment de telles raisons ont -elles déterminé 
des esprits sérieux à modifier laïcisation existante? 
Il est difficile de le comprendre. 

Est-ce , d'abord , qu'en supposant que la vanité 
seule inspire et détermine l'usurpation des titres 
nobiliaires, il est possible dans un Etat bien réglé, 
et quand l'existence de la noblesse est consacrée 
par la Constitution elle*même , est-ce qu'il est pos- 
ûiAe que le premier venu puisse, à son gré, s'afKi- 
hier de titres auxquels il n a pas droit ; que pour 
satisfaire à des convenances prétendues de famille, 
de fortune, de position, sans autre règle que son 
caprice, il s'intitule baron , comte, marquis? Est-ce 
que Tordre public ne proteste pas contre un tel 
scandale ? 
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Que ia noblesse apparaisse comme le prix du 
courage, des services rendus à ]a patrie, du devoir 
poussé jusqu'au sacrifice ; que Tespoir de la con- 
quérir excite el soutienne Tëmulation, une telle 
idée mérite faveur , elle profite à la société. Mais 
que les titres soient laissés en pâture k l'intrigue et 
à la sottise, Tintérêt public et Tintérèt privé s'en 
offensent également. C est un mal d'avilir ce qui 
peut servir de but et de récompense à de généreux 
efforts ; et Vespèce du bourgeois-gentilhomme n'est 
pas , après tout, si précieuse , qu'il faille s'efforcer de 
la perpétuer. 

Mais n'est-il donc jamais arrivé et n'arrive-t-il 
pas encore aujourd'hui que de hardis aventuriers 
pénètrent sous un éclat d'emprunt dans un monde 
pour lequel ils ne sont pas nés; qu'ils se mêlent 
audacieusement à la population des grandes villes , 
s'imposent è une société trop facile et souvent trop 
crédule, et qu'ils y portent le désordre et la ruine? 
Et Timpunité qu'ils obtiennent , ce n'est pas, quoi 
qu'on en dise, l'indifférence des mœurs qui la leur 
garantit , c'est* l'impuissance de la répression. Eh 
bien! à ce point de vue, est-ce qu'il est bon, est-ce 
qu'il est moral que la loi n'arrête pas des fraudes 
oà la vanité souvent a moins de part que le calcul 
et 1 intérêt ? 

Que personne , au reste , ne croie qu'en appelant 
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sur f usurpation des titres une répression pénale, 
le Gode de 1810 a fait une innovation. Tout le 
monde fa répété, après M. de ia Fayette, en 
i83a ; tout le monde s*est trompé. Autrefois, 
comme en 1810, les tilres nobiliaires étaient pro- 
tégés par les lois. 

Ëh! qui pourrait imaginer que sous un régime 
où ia noblesse constituait un Ordre dans TÉtat, 
quand des immunités et des privilèges de tout genre 
s'attachaient à ses titres, elle fût livrée sans défense 
au danger des intrusions? Aussi, dans la législation 
du règne /de Louis XIV (il nest pas besoin de re- 
monter plus haut) , une protestation éclate à chaque 
page, pour ainsi dii^, contre l'assertion si facile- 
ment accueillie que Timpunité ia plus complète 
était accordée à l'usurpation. De i635 à 1696, six 
édits ont été rendus, prescrivant la recherche des 
faux nobles dans la province de Normandie, dans 
celle de Bretagne, après deux réformations , en 14^6 
et en 1 555 , dans le ressort des cours des aides, dans 
le royaume entier, imposant à quiconque se parait 
des titres de chevalier, d'écuyer, de vicomte, Tobli- 
gation de faire preuve de noblesse depuis Tannée 
i56o. 

Sous Louis XV lui-même, les perquisitions ne 
cessent pas, et ce n est qu'aux approches de la ré- 
volution française , alors que les soufBes de Torage 
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se font sentir, que le GotiTernement suspend dœ 
mesures dont futilité va disparaître. 

La peine, il est vrai, n'était pas lUie peine cor- 
porelle, mais eHe suffisait; la radiation du titre 
prévenait le retour du délit: 

Faut-il maintenant se préoccuper de cette crainte, 
manifestée dans les deux Chambres en iSSa, que 
la disposition de Tartieie 269 pouvait devenir pour 
la noblesse ancienne un danger? Le droit conféré 
par les Chartes de 1816 et de i83o à la noblesse 
ancienne de reprendre ses titres est à Fabri de toute 
atteinte. Personne ne le nie , personne ne songerait 
à ruser pour le diminuer ou le détruire. Non, tous 
ces noms aussi vieux que la monarchie, et dont les 
titres sont mêlés aux souvenirs les plus glorieux de 
nos annales , n'ont pas moins droit au respect et à la 
protection que les noms nouveaux illustrés parla vic- 
toire , par la science, par la reconnaissance du pays. 

Si les titres sont perdos, ce que peuvent expli- 
quer tant de causes ignorées ou connues, la po^ 
session appuyée surles actes de famille y suppléera. 
C'était la règle adoptée sous l'ancien régime ; on la 
suivra sous le nouveau. Il est naturel, il est juste 
qu en autorisant la noblesse à reprendre ses titres , 
on lui rende la préroga?tive que lui centrait la loi 
dii temps , de prouver par la possession la légitimité 
de ses prétentions; et on peut être assuré qu'au- 
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jourd*hui comme alors la preuve nembarrasserarit 
que les usurpateurs. 

Mais que servirait-il d'insister sur ces réfutations ? 
Ce n*est pas dans ces détails que git Fintérêt de la 
question ; c*est dans l'état présent des faits, dans les 
droits et les devoirs qui en sont nés; c'est dans le 
prindpe même du gouvernement impérial qu*il faut 
cherdier\me solution. 

Quand Napoléon I*' créait des titres et instituait 
des majorats, il n'était pas dominé par cette pen- 
sée étroite et vulgaire que lui ont prêtée quelques 
historiens, d'entourer d*une sorte de décoration un 
trône que sa gloire et son éclat personnels illus- 
traient assez aux yeux du monde entier. Il voulait, 
comme il est exprimé dans le préambule de fun 
des décrets de 1806, donner au courage militaire, 
aux services et aux vertus civiles de magnifiques ré- 
compenses; il voulait les attacher au trône par le 
plus puissant deis liens, la solidarité d'un honneur 
et d'une gloire pour ainsi dire communs , et par les 
majorats enchaîner leurs descendants aux mêmes 
devoirs, aux mêmes vertus, à la même fidélité. Il 
obéissait en cela à la loi impérieuse de la monar- 
chie , telle qu'elle est consacrée par l'exemple de 
l'Europe monarchique tout entière. Eh bien! la 
monarchie impériale abattue en 1 8 1 5 s'est relevée 
de ses ruines ; les institutions qu'elle avait créées 
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revivent avec éclat! Pourquoi hésiterait-on à réta- 
blir ce qui, dans la pensée de l'Empereur, en était 
le corollaire et la sanction, Tarticle 369 du Code 
pénal de 1810? Tout le monde reconnaissait en 
i83a , M. de la Fayette en tête, qu appliqué aux 
titres impériaux Tarticle 269 était logique, utile, 
facile en son exécution I Quel obstacle donc ou quel 
scrupule peut s*opposer à ce que la législation de 
TErapire renaisse avec les droits qu* elle avait mis- 
sion de défendre ? Est-ce qu'en prenant le titre de 
Napoléon III , TEmpereur ne s*est pas engagé à re- 
construire rédifice en Taméliorant? 

Quarriye-t-il autrement? La noblesse. ancienne 
est rétablie ; la nouvelle conserve ses titres ; l'Em- 
pereur , supposons cela , fait des nobles et leur con- 
fère des titres à son gré. Et le premier venu sera 
libre de s'arroger cet attribut du pouvoir souverain, 
sans avoir à compter, comme on disait si agréable- 
ment en ]832, avec un autre juge que Molière! 
Qui donc ne sent pas qu une telle usurpation blesse 
du même coup le souverain , dont le pouvoir est mé- 
prisé si i usurpation n est pas punie , et la noblesse, 
que discréditent et déconsidèrent inévitablement les 
intrusions effrontées que favorise la certitude de 
limpunité? Evidemment, s'il suffît d'un caprice de 
la volonté pour s'anoblir, cen est fait des distinc- 
tioiis nobiliaires. A part un petit nombre de noms/ 
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historiques, il devient impossible de distinguer le 
faux du vrai; les titres s'avilissent, et avec eux la 
monarchie, dont les prérogatives sont violées sans 
jque rieii puisse arrêter et punir l'outrage, 

£t ce qui aggrave ce mal sous un pouvoir mo- 
narchique, cest le souvenir de la discussion de 
i832. Il n'est pas permis d'oublier, en effet, que 
l'auteur de l'amendement et ceux qui l'ont adopté 
s'étaient surtout proposé d'abaisser et d'effacer ce 
qui restait de l'ancienne aristocratie et d'annuler le 
droit que la Constitution donnait au souverain de 
faire des nobles k volonté. 

Qu'après avoir aboli la noblesse, l'Assemblée 
constituante ait aboli les titres, qu'elle ait même 
proscrit les noms consacrés par l'histoire et con- 
damné ceux qui les avaient reçus de leurs ancêtres 
à les cacher, sous peine d* amende et de dégradation 
civique ; qu'elle ait étendu sa sévérité aux huissiers, 
aux notaires, aux préposés de l'enregistrement. . • 
tout cela est excessif, déraisonnable, absurde; mais 
la logique n'a point à s'offenser de ces violences. A 
ce moment , la royauté n'est plus qu'un nom ; la 
république frappe à .sa porte : il est simple que la 
noblesse et ses titres lui soient offerts en holocauste. 
C'est l'avant-garde qui succombe. 

De même encore, qu'un gouvernement embar- 
rassé de son origine , qui s'efface et s humilie pour 



— 162 — 

se faire accepter, et qui, cédant aux idées d'égalité 
absohie chèi^es à la multitude , immole à Teuvie et à 
la vanité, mal déguisées sous des opinions popu- 
laires, des distinctions et des titrea respectés parles 
siècles, il ne faut pas s*en étonner. Ce gouverne- 
ment n>st pas une monarchie : c est une halte dans 
la route qui conduit à ia république ; c^est, comme 
on parlait en i83a, un trône entouré d'institutions 
républicaines. 

Mais que sous un gouvernement fort, sûr de 
son droit, affirmant son principe et son but, plan- 
tant fièrement, aux acclamations delà nation entière, 
le drapeau de la monarchie sur les ruines d'une 
république impossible , on délaisse des intérêts dont 
le maintien importe à la monarchie elle-même , une 
telle chose est intolérable , impolitique ,. impossible ! 

Un rapprochement tiré de là loi même vient 
éclairer dun nouveau jour ia discussion de 1882. 
Â côté des titres que Tamendement laissait sans pro^ 
tection, il y en avait un autre de même origine, 
inspiré par la même pensée , se rattachant comme 
eux à l'établissement de l'Empire : la décoration de 
la Légion d'honneur. On maintient la défense de 
la porter sans en avoir le droit. Pourquoi ? sinon 
parce que laisser l'usurpation impunie, c'était ex- 
poser à l'avilissement un signe respecté, parce 
qu'on ne pouvait se dissimuler que ceux-là surtotit 
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profileraieDt de l'indulgence de la loi qui seraient 
indignes de toucha à cet emblème g^orievt.... On 
fak plusi on maintient 1«» dispositions qui , sans les 
mêmes peines, interdisent de porter publiquement 
un uniforme, un costume, celui dWocat, d^avoué, 
ou tout autre déterminé par la loi.... Et les titres 
de noblesse , ces titres que la Charte maintient et 
que le roi seul peut eonférer, on en permet l'usur- 
pation I Ceci juge la question. Il est manifeste que 
lamendement de i83a est delà même famîHe que 
la proposition Laœbel en 1790 : c'est une inspira- 
tion rérohitioniiaire, anti-monarchique du moins, 
et dont, au nom de la morale, de l'ordre et de 
l'honnêteté publics, au nom des^ institutions qui 
rëgîssexit la France, il fauts^empresser d'effiicer la 
trace. C'est le devoir des gouvemement& légitimes , 
et où trouver une légitimité plus glorieuse et phis 
vraie qoe celle qui dérive de la confiance et de la 
forée i^ de ramener la subordination dans les esprits, 
d'imposer le respect de toift ce qui doit être res- 
pecté, de ne rien tolérer qui contrarie son principe^ 
et son but. 

La pétition a un second objet. Lé pétitionnaire 
demande que nul désormais ne puisse porter un 
titre nobiliaire sans qa'il existe un majorât. Ce 
vœu reproduit expressément l'article k an décret 
du 1*" mars 1808. 



— 164 ~ 

Cette partie de la pétition soulève des questions 
graves et difficiles : 

L*état des fortunes en France , f état même du sol , 
comporte-t-il Térection de nouveaux majorais ? 

Est-ce une institution compatible avec les mœurs, 
les goûts , les intérêts actuels du pays P 

Convient-il, après les modifications successive- 
ment apportées par la législation et par les actes 
de Tautorité supérieure au décret du i*' mars 1808, 
d'en raviver les prescriptions et d'en exiger la 
stricte exécution de la noblesse impériale ? 

Serait-il possible que, sans encourir le reproche 
de rétroactivité, on imposât à la noblesse ancienne 
une chaîne qui n*a pas été la loi de son institution? 
Et si sa condition originaire ne peut être changée, 
est-il politique, est-il juste que la noblesse impé- 
riale se trouve dans une situation moins favorisée ? 

Est-il utile enfin que, conformément à l'article 27 
du décret du i*' mars, les citoyens qui se recom- 
mandent par leur famille , leur moralité , leur dé* 
vouement , à la bienveilianqe du Gouvernement 
soient admis à constituer, même sans titre, des 
majorats et â s'enchaîner par un lien étroit aux 
destins de l'Empire P 

Ce sont là, nous le répétons, des questions graves 
et délicates. La Commission a pensé qu'il n'y avait 
pas d'intérêt actuel à les discuter et qu'il suffirait 
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de les recommander à rattention du Gouvernement. 
La Commission propose le renvoi de la pétition 
au Garde des sceaux et au Ministre d*État, et le Sé- 
nat approuve cette proposition. 

XXXVII. 

Rapport de s. Exe. M. le garde des sceaux, ministre delà 
justice, à l'Empereur, sur le rétablissement des disposi- 
tions pénales applicables à l'usurpation des titres de no- 
blesse. 

SiBE , 

I 

Depuis 1789, l'institution de la noblesse a subi 
en France de nombreuses vicissitudes. 

Suppnmée par un décret du 1 9 juin 1 790 , elle 
fut remplacée, dès lavénement de TEmpereur Napo- 
léon r^, par une création nouvelle , s'adressant à 
des hommes nouveaux, et prenant sa base dans 
la constitution même de TEmpire. 

A leur retour en France ; en 1 8 1 4 « les Bourbons 
rétablirent les titres aiitérieurs à la Révolution ; maisy 
cédant en même temps à la puissance de Topinion , 
ils reconnurent la nécessité de maintenir ceux que 
l'Empereur avait créés , et Tarticle 71 de la Charte 
consacra l'existence parallèle de la noblesse ancienne 
et de la nouvelle. 

La disposition de cet article n'a cessé depuis lors , 
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• 

sauf une ioterruption passagère ,. en i8/i8> de faire 
parlie de notre droit public. 

Une des conséquences nécesaakes d*ane ioatitu- 
tion de cette nature , c'est que les titres honorifiques 
qui en sont le signe apparent, et pour ainsi dire la 
consécration , ne puissent être portés que par ceux 
qui y ont droit , et que ia loi atteigne et frappe tout 
usurpateur de noblesse. 

Telle a été, en efiBet, presque toujours en France 
la préoccupation du législateur. 

L'article 1 1 o de l'ordonnance d'Orléans (janvier 
i56o) portait : u Et où aucuns usurperont fausse- 
((jpaent et contre vérité le nom et titre de noblesse, 
u prendront ou porteront armoiries timbrées , ils se- 
(( rontpar nos juges mulctés d'amendes arbitraires, et 
(( au payement d'icelles contjcaints par toutes voyes. » 

Cette disposition fut auecessivement confirmée 
par un grand iMMnlHre d'édits et d'ordonnances ren- 
dus par les rois de France jusqu'en i yoS ^ 

Eàie forma jusqu'en 1791 l'état de la légblation 

^ Ordonnance de Blois (mai 1679] , articles 366 et 257. 
Ordonnance de mars i583, article i*'. 
Édit de 1 600 , articles 25 et s6. 
Code Miebaod (janvier 1629), article 189. 
Édit de janvier 1 634 , article 2 . 
Déclaration du 8 février 1661. 
Déclaration da 3o mai 1702. 
Déciamtion an 3o mai 1703. 
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sur cette partie, et elle servit, de base aux nombreux 
jogemeuts de vérification de noblesse que nécessi- 
tait une incessante tendanoe à l'usurpation des titres 
ou des qualifications nobiliaires. 

Après la promulgation du décret de 1790, TAs- 
semblée constituante fut amenée, paria résistance 
même que rencon1a:a Texécution des prescriptions 
de cet acte législatif, à formuler une sanction pé- 
nale par un décret daté du 27 septembre 1791, 
dont l'article 1 ""' porte : « Tout citoyen qui , dans 
<c tous actes quelconques , prendra quelques-unes des 
((qualifications ou des titres supprimés sera con- 
(( damné à une amende égale à six fois la valeur de 
((sa contribution, rayé du tableau civique, et dé- 
uclai'é incapable d'occuper aucun emploi civil ou 
((.militaire. » 

De son côté , l'Empereur JNapoléon l'' , après la 
mise à exécution de ses décrets de 1 806 et de 1 808, 
reconnut la nécessité de protéger son œuvre nou- 
velle contre les envahissements de la vanité ou de 
la mauvaise foi. II. avait dit d'abord, dans son décret 
du 1 ^ mars 1 808 : « Défendons à tous nos sujets de 
ti s'arroger djes titres et qualifications que nous ne 
a leur aurions pas conférés, et aux officiers de l'état 
w civil, notaires et* autres, de les leur donner; re- 
((nouvelant, autant que besoin serait, contre les 
41 contrevenants , les lois ^actuellement en vigueur. » 
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Il ajoute ensuite dans son Code pénal de 1810 

(art. a 59 ) : « Toute personne qui se sera attri- 

ubué des titres impériaux qui ne lui auraient pas 
x(été légalement conférés sera punie d*uQ empri- 
(( sonnement de six mois à deux ans. » 

Cette double disposition ^ en manifestant une fois 
encore la volonté de TEmpereur de ne plus recon- 
naître d'autres titres que ceux qui seraient conférés 
par lui, mettait le dernier sceau à son œuvre et en 
assurait le maintien dans toute son intégrité. 

Toutefois, en 1816, cet article 269 du Code 
pénal subit une modification dont il est indispen- 
sable de faire actuellement mention. 

' Une ordonnance du 1 7 juillet de cette année 
avait prescrit de faire disparaître des Codes les dé- 
nominations, expressions et formules rappelant 
les divers gouvernements antérieurs au retour des 
Bourbons, et, dans une édition du Code pénal 
promulguée le 9 septembre suivant, on crut devoir 
substituer, dans farticle 259, les mots titres royaux 
aux expressions titres impériaux, que contenait le 
Code pénal de 1810. 

Ce changement , que Ton considéra alors comme 
de pure forme , puisqu'on ne le soumit point à un 
vote législatif, dénaturait cependant d'une manière 
considérable , et l'on serait tenté de dire inintelli- 
gente, la pensée impériale; il ôtait à l'article sa 
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signification nette et précise , pour y substituer un 
sens vague et incertain, et ie faisait, dun seul mot, 
réagir sur toute la noblesse restaurée, au risque de 
créer les difficultés les plus graves et les plus re- 
grettables. 

Aussi, et sans doute à cause des embarras qu*il 
laissa bientôt pressentir, tout semble indiquer qu il 
ne fut pas invoqué devant les tribunaux; on ne 
trouve du moins à la chancellerie aucune trace de 
son application. 

C'est dans ces circonstances que la loi du i y avril 
i83!2 en prononça fabrogation. 

La courte discussion qui précéda cette mesure 
fut basée entièrement sur la confusion résultant de 
la modification arbitraire introduite dans Tédition 
de 1816. Les orateurs se bornèrent presque tous, 
en effet, à alléguer l'impossibilité dun contrôle 
effectif sur les titres de l'ancienne noblesse qui , celle- 
ci n ayant presque jamais été conférée par ordon- 
nances , reposaient le plus souvent sur une prescrip- 
tion plus ou moins longue, objection qui ne pouvait 
atteindre la noblesse impériale et à laquelle on n'au- 
rait pu penser, si le texte primitif de l'article 289 
n'eût point été illégalement altéré. 

Quoiqu'il en soit, f abrogation n*en a pas moins 
été formelle, et dans Tétat actuel de. notre légis- 

8 
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X 

latioo, Tusurpation des titres de nobkase nesit 
atteinte par aucDifte ioi répressive* 

Cette situation a pragressivemeiit aatiené dans la 
société française un état de conlusion et de désordre 
auquel il parait opportun d'apporter un reoiède 
énergique. t 

£st-ii possible , disait à ce sujet M., le premier pré** 
sident Delangle , dans un savant rapport présenté 
au Sénat le 28 février 18 55 : u Est-il possible, dans 
« un Etat bien réglé et quand Texistence de la no- 
u blesse est consacrée par la Constitution elle-même , 
u que le premier venu puisse , à son gré , s^affubler 
«de titres auxquels il n*a pas droit, que pour satis- 
(I faire à des convenances prétendues de famille, de 
((fortune, de position, sans autre règle que son ca- 
((priée, il s'intitule baron, comte, marquis? Est-ce 
(( que l'ordre public ne proteste pas contre un tel 
(( scandale ? 

(( Que la noblesse apparaisse comme le prix du 
« courage , des services rendus i lia patrie , dtr devoir 
(( poussé jusqu'au sacrifice; que l'espoir âe la con- 
ft quérir excite et soutienne fémulation : une telle 
(( idée mérite faveur; elle profite à la société. Mais 
(( qne les titres soient laissés en pâture à Tintrigtie 
(( et à la sottise , l'intérêt pubKc et l'intérêt privé s'en 
« ofiensent également. C'est un mal d'aviiir ce qui 
(c petit servir de but et de réecKEnpense it de géoé* 
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« reux efforts, et f espèce des bourgeois-genfiisbomines 
a n est pas, après tout, si précieuse qu'il faille s eff<M*- 
« cer de la perpétuer. » 

Ces considérations avaient porté le Sénat à ren- 
voyer au ministre d*Etat et au garde des sceaux une 
pétition demandant le rétablissement de Fart. 289 
du Code pénal dans son intégralité. 

Depuis ce renvoi, le mal , déjà si étendu^ parait 
s être aggravé encore; jamais peut-être la tendance 
à sortir de sa condition , et à se parer de titres aux- 
quels on n'a pas droit, ne s est mamfestée d'une 
manière plus regrettable que depuis ces dernières 
années-, et si ces usurpations de noblesse prennent 
le plus souvent leur source dans une ridicule vanité , 
on ne peut s empêcher de reconnaître qu'elles n'ont, 
dans bien des cas, d'auti'e cause que la mauvaise 
foi, l'intérêt et le calcul. 

Il y a donc tout à la fois, aujourd'hui, un intérêt 
politique et une nécessité sociale à opposer une 
digue à ce débordement. Mais sufSra-t-il, pour y 
parvenir, de rétablir dans le Gode pénal soit l'ar- 
ticle 289 de 1810, soit celui de 1816 , ou ne fau- 
dra-t-il pas , au contraire , en creusant plus profon- 
dément, prendre en considération l'état de la no- 
blesse ancienne , pour développer, dans un système 
complet , et les &its qui constitueront un délit et 

8. 
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les moyens d*en coDsiater rexistençe , ainsi que les 
pénalités qui devront les. atteindre. 

La solution de ces questions présente des diiEQul- 
tés dignes des méditations et des études des hommes 
d*Étatet des jurbconsuites; elle doit être préparée 
tout à la fois pour raffermir dans le présent les rela- 
tions sociales , dans lesquelles slntroduit de jour en 
jour un désordre plus grand , et pour rendre dans 
l'avenir à une institution inséparable du pouvoir 
monarchique tout son lustre et toute sa sincérité. 

Préoccupée de Fimportance de ces considérations, 
Votre Majesté a désiré que son Conseil d'Etat fût 
appelé à en délibérer le plus promptement possible 
et à formuler un projet de loi. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de prier l'Empe- 
reur de donner son approbation à ce rapport et 
d'en ordonner le renvoi au Conseil d'État. 

Je suis avec le plus profond respect, 

Sire , 

de Votre Majesté 

le très-humble serviteur et fidèle sujet. 
Signé ABBATUCCI. 

Mars 1857. 
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XXXVIII. 

Rapport fait à S. M. TEtnpereur par S. Exe. M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, tendant au rétablissement, 
dans l'article 269 du Code pénal, des dispositions rela- 
tives à l'usurpation des titres de noblesse. 

Février i858. 

Sire, 

Dans sa séance du ^S février i855 , le Sénat a 
appuyé par les considérations les plus élevées une 
pétition qui demandait le rétablissement des dispo- 
sitions de l'article 289 du Code pénal de 1810 
contre lusurpation des titres de noblesse ^ 

Saisi par le renvoi de cette pétition, mon prédé- 
cesseur a présenté, en iSSy, à. Votre Majesté un 
rapport dans lequel , après avoir exposé l'ensemble 
de la législation sur la matière et le regrettable dés- 
ordre auquel a donné lieu, depuis i832, labsence 
de toute disposition répressive contre les usurpa- 
teurs de titres, il proposait de confier au Conseil 
d'Etat le soin d'étudier les graves questions que 

soulève l'état des choses actuel et d'en formuler la 

■ 

solution dans un projet de loi. 

^ Rapport de M. le président Delanoë. — Une décision de même 
naturç a été prise à Ja séance da i5 mai 1867, à Toccasion de la 
pétition du sieur Noël. 
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Votre Majesté a bien voulu approuver cette pro- 
position et en ordonner le renvoi au Conseil d'État. 

Embrassant toutes les difficultés du sujet, Ja sec- 
tion de l^siation s'est empressée de les soumettre 
à un examen attentif et persév^érant ; elle s'est arrêtée 
à un système qui , en même temps qu'il rétablirait 
une peine contre les usurpateurs de titres de no- 
blesse, déterminerait le mode de constatation et de 
transmission de ces titres, réglerait, en cette ma- 
tibre^ les devoirs des pfficiers de Tétat civil et éten- 
drait l'applicalion des dispositions de Tarticle aSg 
du Code pénal à tout individu qui modifie saoa au- 
torisation , d'une manière quelconque, le nom que 
lui attribue son acte de naissance. 

Quelle que soit la sagesse et l'^titité de ces dis- 
positions, il est permis de penser qu^elies ne présen- 
tent pas un égal caract^e de simplicité, d'intérêt et 
d'urgence. Quelques-unes d'entre eltes, celles, par 
exemple , qui se rattachent au mode de transmission 
d^s titres, seraient peut-être de nature à engager 
des questions d'attributions constitutionnelles; d'au- 
tres, relatives aux simples modifications de noms, 
touchent & un ordre de faits qui est dé]6 réglé par 
la loi et par la jurisprudence ^, et qui n'a pas d'ail- 

' Loi du 6 AvcUdor aa i{« — Gmmt de (ca$sati<m, «luodire ci- 
vile , i3 janvier 1 8 1 3. — Cour de ieasaalioD , chambre des re(}«étes, 
39 juin 1825. — Cour royale de Gand, 12 nevemhre i84o. 
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teurs une analogie absokie avec TusurpatioD d'un 
titre ou dVme distinction confiérés par k puissance 
publique. 

Ces divers points semblent pouvoir demeurer 
réservés sans inconvénient. La solution des diffi- 
cultés spéciales qu ils soulèvent ne peut que gagner 
k être préparée par Texpérience. 

Ce qui peut dès à présent se réaliser sans coni- 
plication et sans difficulté , ce qui répond à la foi» 
à l'organisation politique du pays et au bon sens 
public, c'est le rétablissement d'une disposition qui 
a existé dans nos codes de 1 8 1 o à iSSa^etqui n'au- 
rait jamais du en être effiicée; c'est une protestation 
légale contre cette &usse théorie qui tendrait à ne 
voir dans la noblesse qu'ime institution frivole et 
surannée , dans Tusurpation d'un titre , qu'un ridi- 
cule inoffensif. Il importe^ en effet , de maintenir aux 
titres qui reposent sur un droit certain le respect 
et l'inviolabilité que le Gouvernement impérial 
s'honore d*assurer à toute propriété légitime. Dans 
un pays où le plus humble serviteur de l'État peut 
s'élever par son mérite personnel jusqu'aux plus 
hautes distinctions, il faut que la loi protège les 
titres légalement conférés ou glorieusement acquis 
tout aussi bien qu'elle protège une décoration na- 
tionale. Le jour où le déci^t du Gouvernement 
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provisoire qui avait aboli les titres a été abrogé ^, le 
législateur a ressaisi le droit d'ériger en délit Tusur- 
pation d*un titre de noblesse. 

Quant aux preuves du délit, ii appartiendra aux 
tribunaux de les rechercher et de les apprécier. Une 
loi de cette nature ne saurait être appliquée qu'avec 
mesure et prudence. Sa force est moins dans le 
nombre des condamnations quelle entraine que 
dans les principes qu'elle pose et dans les scrupules 
qu*elle éveille. 

Dans ces circonstances , Sire , après m'être éclairé 
des études faites par la section de législation, j'ai 
l'honneur de proposer à Votre Majesté de renvoyer 
au Conseil d'État un projet de loi qui se bornerait, 
quant à présent, à modifier l'article 289 du Code 
pénal dans le sens des considérations que je viens 
d'exposer. 

Je suis avec un profond respect , 

Sire, 

de Votre Majesté 
le très-dévoué serviteur et très-fidèle sujet. 

Le Garde des sceaux , 
Ministre Secrétaire d'Etat aa département de la Justice, 

Signé E. de ROYER. 

' Décret du 2h janvier 1862. 
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XXXIX. 

Rapport de S. Exe. M. le garde des sceaux, ministre secré- 
taire d*Élat de la justice, à TEmpereùr, sur un projet de 
décret portant rétablissement du Conseil du sceau des 
titres. 

Sire, 

En rétablissant des dispositions pénales contre 
ceux qui usurpent des titres ou qui s'attribuent sans 
droit des qualifications honorifiques, la loi du 
28 mai i858 a rendu aux titres légitimement 
acquis leur valeur réelle et leur droit au respect 
public. * 

jCette loi doit recevoir une exécution sérieuse, 
mais éclairée. * 

Votre Majesté a voidu mettre un terme aux abus , 
atteindre la fraude et le charlatanisme, ramener, 
dans Tintérèt de tous , Tordre dans 1 état civil , rendre 
enfin aux distinctions publiques le caractère et le 
prestige qui n appartiennent qu'à la vérité; mais elle 
n'a pas entendu revenir sur lès droits acquis» ni in- 
quiéter des possessions légitimes qui ne demandent 
que les moyens de se faire reconnaître et régula- 
riser. 

En se plaçant k ce point de vue général, les ques- 
tions qui se rat|achent à la transmission des titres 

8.. 
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dans les familles , à la vérificatton des qualifications 
ou des noms contestés, à k confirmation ou à la 
reconnaissance des titres anciens, à la collation, s*il 
y a lieu , des titres nouveaux , sont nombreuses et 
délicates; Votre Majesté a voulu qu'aucune garantie 
dexamen et de lumières ne manquât à leur solu- 
tion. Je crois ne pouvoir mieux répondre à ses vues 
qu'en lui proposant le rétablissement du Conseil du 
sceau des titres. 

Ce Conseil, créé par le décret du i^ juin iâo8 
sur les majorats, se composait, soua la présidence 
de rarehichanceli^r de TËmpire, de trois sénateurs, 
de deux oonseiUers d'État, diin procureur général, 
dun secrétaire général et dun trésorier^. Une or- 
donnance du i5 juillet 1816 le remplaça par une 
commission présidée par le garde des sceaux, qui 
fut elle-même supprimée le St octobre i83o. 

Une partie des attributions du Conseil et de la 
Commission du sceau se référait à l'inMitUtion des 
majorats et au i^me des biens affectés à leur f<H*- 
mation. 

Sous 1 empire de la loi du 12 mai i 835 , qui 
interdit les majorats pour Tavenir, ces attributions 
ne conservent aujourd'hui d'application qu'en ce qui 
concerne les questions relatives à Tétat transitoire 
et aux majorats encore existants. 

^ Décret du 97 man 1S08, article 7. 
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Mais les variations <{u*a suiûes la iëgislatioD rela- 
tive aux titres ont créé des filiations sur lesquelles 
les délibérations et les avis d'im conseil spécial pour- 
ront éiré utilement provoqués. Sous ce rappwt , il 
a paru nécessaire d*étendre , dans une certaine me- 
sure, les attributions de Tanden Conseil du sceau, 
de les mettre en harmonie avec les lois actuelles , et 
de donner, d*une manière générale, au garde des 
'sceaux le droit de soumettre à Texamen du nou- 
veau Conseil toutes les difficultés se rattachant à 
cet ordre de matières : c*est l'objet des articles 5, 
6 et 7 du projet de décret ci-joint. 

Quel sera, par exemple, en présence d'une loi 
qui n'autorise plus la constitution des majorais, le 
sort des titres qui ne devaient devenir héréditaires 
qu'à la condition de la formation d'un majorati^ 

Quel sera , dans tous les cas , le mode de trans^ 
missicm des titres dans les familles? Dans quel ordre 
et dans quelles limites le titre du père passera-t-il à 
ses fils? Convient-il de consacrer les règles posées 
par le décret du k juin 1 8og ^ et par l'ordonnance 
du a5 août 1817^? 

Une ordonnance du 3i janvier 1819, non insé- 
rée au Bulletin des lois , soumet en Fhinoe le port 
des titres cooféréi par dés souverains étrangers à 

* Article 5. 
». Article 12. 
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lautoriftation préalable de Votre Majesté. Il y aurait 
lieu de rappeler ces dispositions et de les ramener à 
une exécution sérieuse. 

Ce sont là des questions qui demeurent réservées , 
mais dont la solution ne saurait être longtemps dif* 
férée en présence du nouveau texte de l*article aSg 
du Gode pénal. En se livrant à un travail d'ensemble 
et à l'étude complète des faits , le Conseil du sceau 
recueillera les éléments et concourra à préparer'^ 
les bases des décisions de Votre Majesté. 

Le projet de décret a dû autoriser dès à pré^ 
sent, pour les titres antérieurs à 1789, un mode 
de preuves de nature à suppléer les actes constitu- 
tifs ou récognitifs, dont la représenlation est sou^ 
vent impossible. 

La composition du Conseil du sceau serait, à peu 
de choses près, la même qu'en 1808. J'ai toutefois 
l'honneur de proposer à Votre Majesté d'ajouter 
deux conseillers de la Cour de cassation aux trois 
sénaleurs et aux deux conseillers d*Etat qui faisaient 
partie de l'ancienne organisation. Votre magistra*- 
ture, Sire, répondra dignement à ce nouvel appel 
fait à ses lumières et à son dévouement. Enfin ,^ j'ai 
pensé qu'il convenait d'introduire dans le Conseil» 
comme dans la Commission du sceau, trois maîtres 
des requêtes, qui n'auraient voix délibérative que 
dans les affaires dont ils auraient fait le rapport. 
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Depuis la loi du 39 fôvrier i83 1 , portant règie- 
ment du budget dëCnitif de Texercice 1828, il 
n'existe plus de caisse du sceau , et les droits qui y 
étaient versés sont perçus directement par le Trésor 
public. Votre Majesté*a décidé qu'il ne serait rien 
changé à cette disposition ; il n y a pas lieu dès lors 
de créer un trésorier du sceau. 

Si Votre Majesté daigne approuver ces diverses 
propositions , j'ai l'honneur de la prier de vouloir 
bien renvoyer au Conseil d'État le projet de décret 
dont la teneur suit. 

Je suis avec le plus profond respect, 

Sire , 

de Votive Majesté 

le très-dévoué serviteur et très-fidèle sujet. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre Secrétaire iEiat au département de la justice. 

Signé E. de ROYER. 

a Octobre i858. 

XL. 

Loi qui modifie Farticle a5g du Code pénal. 

sS Mail 858. 
NAPOLEON, parla grâce de Dieu et la volonté 
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, Empereur des Francs, à Idos préseots et 
à venir, salut 

ÀV0D8 sâacUoBQé et sanctîoDiiaQS « promulgué et 
promulguons oe qui sait : 

LOI. 

Extrait do procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps LiciSLàTipa adopté le projet de loi dont 
la teneur ^uit : 

Article unique. L'article 289 du Code pénal est 
modifié ainsi qu'il suit : 

Art. 269. Toute personne qui aura publique- 
ment porté un costume, un uniforme ou une dé- 
coration qui ne lui appartiendrait pas, sera punie 
d un emprisonnement de six mois à deux ans. 

Sera puni d'une amende de cinq cents francs à 
dix mille francs quiconque, sans droit et en vue 
de s'attribuer une distinction honorifique, aura pu- 
bliquement pris un titre, changé, altéré ou modifié 
le nom que lui assignent les actes de l'état civil ^ 

Le tribunal ordonnera la mention du jugement 
en marge des actes authentiques ou des actes de 

^ L^ordonnance d'Âmboise, du 36 mars i555, porte : «Défenses 
« sont faites à tontes peitennes de changer leurs noms et leurs 
«armes, sans avoir obtenu des lettres patentes de permission, à 
«peine de mille livres tournois d amende, d'être punies comme 
«Cansaiîres et (Tétre^véea de tout degré «ft* privilège <le noblesse. ■ 
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l'état ctvO dans iesquds le titre afeira été pris indûr 
ment ou le nom altéré. 

Dans tous les cas prévus par le présent article , 
le tribunal pourra ordonner Thisertion infégrsde 
ou par extrait du jugement dans les journaux quMl 
désignera. 

Le tout aux frais du condamné. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 mai 
i858. 

Le Pritident, 
Signé Coiate ob IIorny. 
Lm Secdtèàm^ 



Signé : Comte Henri de Kersaint, marqais de Chaumont-Quitrt, 

TEamiRE. 

Extrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de 
la loi portant modification de Farticle 289 du Gode 
pénal. 

Délibéré et voté en séance , au padaîs du Sénat , 
le 1*8 mai i858. 

Le Président, 
âigné Taopiovo. 

Le» Seerétaim^ 

SigDé : Général maïquia de Mac-Maboh, générai marquis 
DE Grouchy, baron T. de Lacrossb. 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Lb Sénateur Secrétaire, 
Signé fitron T. wt LàcnôtaB. 

Mandons et ordonnons que les présentes , revétnes 
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du sceau de l'Etat et insérées au Bulletin des lois, 
soient adressées aux cours, aux tribunaux et aux auto- 
rités adoiinistratives , pour qu'ils les inscrivent sur leurs 
registres, les observent et les fassent observer, et notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la justice 
est chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 28 mai i858. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et scellé da grand sceau : Par TEmpereur : 

Le Garde des sceaux, ministre secrétaire dtÈtat Le Ministre d^État, 
ou département de lajastice. Signé Achille Fould. 

Signé E. de Roter. 

XLI. 

Rapport à l'Empereur sur le rétablissement du Conseil 

du sceau des titres. 

8 Janvier iSSg. 

Sire, 

En rétablissant des dispositions pénales contre 
ceux qui usurpent des titres et qui s*attribuent 
sans droit des qualifications honorifiques, la loi 
du 28 mai i858 a rendu aux titres légitimement 
acquis leur importance réelle et leurs droits au res- 
pect public. 

Dans un pays et sous un régime où le plus humble 
citoyen peut arriver par sa valeur personnelle aux 
plus hautes situations, la loi doit protéger ouverte- 
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ment tout ce qui représente le prix du mérite et 
l'honneur des familles. La véritable et intelligente 
égalité consiste non pas à proscrire les distinctions ; 
mais à eh permettre Taccès à tous ceux qui s'élèvent 
par le courage, par la dignité de la conduite ou par 
l'éclat des services. 

La loi nouvelle doit recevoir une exécution sé- 
rieuse, mais éclairée. 

Votre Majesté a voulu mettre un terme aux abus, 
atteindre la fraude ou le charlatanisme, ramener 
Tordre daiis l'état civil, rendre enfin aux distinctions 
publiques le daractère et le prestige qui n'appartienr 
nent qu'à ia vérité ; mais elle n'a pas entendu por- 
ter atteinte à des droits acquis, ni iniquiéter des 
possessions légitimes qui. ne demandent que les 
moyens de se faire reconnaître et régulariser. 

Les questions qui se rattachent à la transmis- 
sion des titres dans les familles, à la vérification des 
qualifications contestées, à la confirmation ou à la 
reconnaissance des titres anciens, à la collation, s'il 
y a lieu, de titres nouveaux, sont nombreuses et dé- 
licates. Il importe qu'aucune garantie d'examen et 
de lumière ne manque à leur solution. J'ai l'hon- 
neur de soumettre à l'approbation de Votre Majesté 
un projet de décret délibéré en Conseil d'État 
et portant rétablissement du Conseil du sceau des 
titres. 
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Gréé par le second statut du i^ mers 1^08^, le 
Conseil du sceau des titres se composait, sous la 
présidence de Tardûchancdier de fEm^nre, de 
trois sënateura , de deux conaeitteis d'État, d*un 
procureur général , d'un secrétaire général et d'un 
trésorier^ Une ordonnance du iSjuilii^ i8i4^1e 
remplaça par -une coamussion présidée par le garde 
des sceaux , qui fut elle-même «opprimée le 3 1 oc* 
tobre i83o^ 

Une partie des attributions du Conseil et de la 
Commifision du sceau se référait à Tinslitulion des 
majorati et au régime des biens affectés à leur for* 
matioh. Sous l'empire de la loi du la mai i835 , 
qui a ioterdit les majorats pour l'srvienir, ces attribu- 
tions ne peuvent aujourd'hui conserver d'applicaticm 
qu'en ce qui concerne les questions transitoires et les 
majorats encore existants. 

Mais les variations qu'a subies la législation rela. 
tive aux titres et aux noms ont créé des skuations 
sur lesquelles ie$ déiib^tions et les avis d'un con* 
seil spécial seront utilement provoqués. Sous ce rap- 
port , il a paru nécessaire d'étendre les attributions 
de l'ancien Conseil du sceau , de les mettre en har- 

* iv* série» Balletia 186, n"* ^207. 

* Décret du 17 mars 1808, article 7. 
^ V* série, Bulletin 26, n** 190. 

* IX* série, 2* partie, Bulletin 21, n** 370. 
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monie «v«ec les lois aeludles»;et de donner d*uB^ 
manière générale au garde des sceaux le droit de 
soumettre à 4*eiamen du nouveau Conseil toutes 
les dîffîailtés se rattachant 1 cet ordre de matières: 
t'eai Tobjet de3 articles 5., 6 et 7 du projet. 

Quel sera, par eacemple, en présence d*uiie loi 
qui o'auiome plus ia oonstitutioû des majorats, le 
sort des titres qui ne devaient devoir héréditaires 
qu'è la condition de k formation d'un majorât? 

Quelles seront, dttis Tàvenir, les règles à suivre 
pour la collation des titres et leur transâaission daoi 
lesfatnUk»? 

Dans quel ordre, dans quelles limites, à quelles 
conditions le titre du père aasi»rera*t41 un titre ji 
ses Sâà9 Goiivient-41 de consacrer ieis rè^es posées 
par le déeret du à juin 1 809 ^ et par rordonnance 
du a5août i^iys? 

Pour les temps antérieurs à 1 yâg, â défaut d'un 
aele régulier de collatîoa, de reconnaissance ou 
d'autorisation, dont la produclâon n'est pas toujours 
posaiiile , n'y aura-l-il pas lieu d'attribuer au Gonsdl 
du sceau la faculté d'étendre le «eroie des preuves 
et d'admettre , selon les <3reDDStances, comme jus* 
tification du droit au titre ou au nom soumis à sa 
vérificatimi, une possessitm oonslatée par des actes 

^ Article 5 (iy* série, Bulletin 238, n"* d43i). 
^ Article 12 (tii* série, Bulletin 171,0" 2687). 
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de fonctionnaires publics ou par des documents^ 
historiques ? 

Une ordonnance du 3i janvier 181 g, non: in- 
sérée au Bulletin des lois, soumet, en France, à 
l'autorisation préalable de Votre Majesté le port 
des titres conférés par des souvei*ains étrangers. Ces 
dispositions ne doivent-elles pas être rappelées et 
ramenées à une exécution sérieuse ? 

Ce sont là des questions qui demeurent réser- 
vées, mais dont la solution ne saurait être long- 
temps différée en présence du nouveau texte de Tar- 
ticle a 59 du Code pénal. En se livrant à un travail 
d'ensemble et à l'étude complète des faits , le Con- 
seil du sceau recueillera les éléments et concourra 
à préparer les bases des décisions de Votre Majesté. 

Les demandes en changement ou en addition de 
nom restent soumises aux formes tracées par la loi 
du 1 1 germinal an xi. Les autorisations de cette na- 
ture sont accordées par Votre Majesté dans la forme 
des règlements d'administration publique ^ Le Con- 
seil du sceau des titres pourra toutefois être consulté 
sur les changements ou les additions qui auraient 
le caractère d'une qualification honorifique ou no- 
biliaire, et qui rentreraient ainsi dans l'ordre des 
faits qu'a voulu prévoir l'article a 89 du Code pénal. 

Aux termes de l'article 7 de la loi du 1 1 germi- 

' Âiticie 5. 
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na] an %i, toute personne y ayant droit peut, dans 
le délai d'une année, à partir de l'insertion au Bulle- 
tin des lois , poursuivre la révocation du décret qui 
a autorisé un changement ou une addition de nom. 
Pour sauvegarder plus efficacement ce droit des 
tiers, l'article 9 du projet de décret exige que la de- 
mande de changement ou d'addition de nom soit 
elle-même préalablement insérée par extrait au Mo- 
nitear et dans d'autres journaux qu'il désigne. Il ne 
peut être statué sur la demande que trois mois 
après la date des insertions. 

Cette disposition ne fait que consacrer, en lui 
donnant une forme plus obligatoire et plus solen- 
nelle , une règle administrative créée par deux déci- 
sions du ministre de la justice des 26 octobre 1 8 1 5 
et 1 avril 1 8 1 8 ^ 

Mais s'il est nécessaire et juste d'appliquer sans 
exception cette règle à tous ceux qui demandent 
l'autorisation de prendre, à l'avenir, un nom qu'ils 
n*ont jamais porté, et sous lequel ils ne sont pas 
connus , cette nécessité peut paraître moins impé- 
rieuse lorsque le décret d'autorisation que l'on sol- 
licite, et qui ne sera lui-même définitif qu'après le 
délai d'un an, ne doit intervenir que pour régula- 
riser un nom honorablement porté depuis long- 
temps , accepté par le public, inscrit dans des actes 

> Moniteur des 36 octobre 181 5 et 10 avril 1818. 
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officiel» ou illustré par d'importants servièes. L'hi- 
sertion de la demande , qui n a d'anrtre but que d V 
vertir tes tiers, n'a plus alors le mècae intérêt, et 
eite pourrait, dams certains cas, aroîr plus d*incan^ 
rénients que d*avantages. Ces coosidératious, jointes 
aux ménagements que commandent toujours les 
situations transitoires , ont dicté la disposition de 
l'article i o , en vertu de laquelkf le gardç des sceaux 
peut, sur l*avis du Conseil du sceau, dispenser des 
insertions prescrites par l'article 9 tés demandes 
fondées sur une possession ancienne ou notoire et 
consacrée par d'importants services. Toutefois le 
Conseil d'État a pensé que, quelque circonscrite 
que fût cette factdté, elle devait, en outre, avoir, 
comme les exigences auxquelles elk est appelée à 
répondre, un caractère essentiellement transitoire. 
Il en a limita la durée à une période de deux an- 
nées, à partir de la promulgation du décret. 

Trois sénateurs et deux conseillers d'État entre- 
ront, comme en 180^, dans la composition du 
Conseil. Votre Majesté a , en outre , permis que deux 
membres de la Cour de cassation fassent appelés à 
en faire partie. Votre haute magistrature. Sire, ré« 
pondra dignement à ce nouvel appel faft à son dé^ 
vouement et h ses lumières. U « égaleftient paru 
convenable d'introduire dans le Conseil du sceau 
trois maîtres desrequêles, qui , suivant la loi de leur 
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institution \ auront voix délibérative dans les af- 
faires dont ils feront le rapport et voix consultative 
dans les autres. Enfin, des auditeurs au Conseil 
d'État peuvent être attachés au Conseil du sceau. 

La loi du 29 janvier i83i, portant règlement 
définitif du budget de i8a8, a supprimé la caisse 
eu sceau. Les droits qui étaient versés dans cette 
caisse sont aujourd'hui perçus directement par le 
Trésor public. Tant que cette disposition législative 
n'aura pas été modifiée, il n'y aura pas lieu de créer 
un trésorier du sceau. 

Les demandes portées devant le Conseil du sceau 
des titres seront instruites par le ministère des réfé- 
rendaires au sceau. 

Si Votre Majesté daigne approuver le projet de 
décret dont le texte suit , j'aurai Fhonneur de prendre 
ses ordres pour la nomination des membres du 
Conseil du sceau d<es titres. 

Je suis avec le plus profond respect , 

Sire, 

de Votre Majesté 

le très-dévoué serviteur et très-fidèle sujet. 

Le Garde des sceaaœ. 
Minisire Secrétaire d'Etat aà département de la Justice, 

Signé E. de ROYEH. 

' Décret organique èa 9 5 janvier 1 85 s, article» la et 17. (x* fté< 
rie, Balletin 487, n** 26i3.) 
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XLII. 

Décret impérial portant rétablissement du Conseil 

du sceau des titres. 

8 Janvier iSSg. 

NAPOLEON , par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, à tous présents et 
à venir, salut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d^État^u département de la justice; 

Vu les statuts du i*' mars 1808 ^; 
Vu Tordonnance du 1 5 juillet i8i4 ^; 
Vu la loi du 28 mai i858, qui modifie Varticle 269 
du Gode pénal; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. Le Conseil du sceau des titres est ré- 
tabli. 

11 est composé de trois sénateurs, de deu\ con- 
seillers d*Etat, de deux membres de la Cour de 
cassation , de trois maîtres des requêtes , d'un com- 
missaire impérial, d'un secrétaire. 

Des auditeurs au Conseil d'État peuvent être 
attachés au Conseil du sceau. 

' IV* série, Bulletin 186, n*** 32o6 et 3207. 
* V* série. Bulletin 35, n** 190. 
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Art. a. Les membres du Conseil d\x sceau sont 
nommés par décret impérial. 

Art. 3. Le Conseil du sceau est convoqué et 
présidé par notre garde des sceaux , ministre de la 
justice. Il est présidé , en > Tabsence du garde des 
sceaux , par celui de ses membres que nous aurons 
désigné. 

Le commissaire impérial remplit les fonctions 
précédemment attribuées au procureur général du 
.sceau des titres. 

Le secrétaire tient le registre des délibérations, 
qui reste déposé ^u ministère de la justice. 

Art. k' Les avis du Conseil du sceau sont ren- 
dus à la majorité des voix. La présence de cinq 
membres, au moins, est nécessaire pour la délibé- 
ration. 

Les maîtres des requêtes ont voix délibérative 
dans les affaires dont le rapport leur est confié. 

En cas de partage , la voix du président est pré- 
pondérante. 

Art. 5. Le Conseil du sceau a, dans tout ce qui 
n'est pas contraire à la législation actuelle, les attri- 
butions qui appartenaient au Conseil du sceau créé 
parie décret du i^' mars i8o8 et à la Commission 
du sceau établie par Tordonnance du 1 5 juillet 1 8 1 /l . 

Art. 6. Il délibère et donne son avis : 

1^ Sur les demandes en collation, confirmation 

9 
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H recMnaiMatiot de tidre», 4|iie mom auroàa ren- 
voyées à son examen ; 

%'^ ^ur ks demMHks en t énficaftioa de titon; 

i"" Sur ies demandes tu Mxnise totale tau pavlîdb 
des droits de soean « dans ies oaa ]»éviu par les devjc 
paragraphes précédents; et ^génërakment mr tontes 
les questions qui lui sont soumises par notre .garde 
é^ aceanix. 

U peut être consulté sur ki dcoiaMéee cftckovgo- 
ment ou addition de noms ayant pour lefifict d'attri- 
buer une dbtinction hcHiorifique. 

ART. 7. T^ute personne ipeut se paiarvoîr«u|vèi6 
de notre garde des sceaux pour provioquei' k véri- 
fioa^tion de scm titre par ie Gonseîi è^. aeeau. 

Art. &. Lei référendaires inattlpiés par les^evdon- 
nances des i5 juillet 181/I, 11 décembre i>8i5^ 
el 3i odiobvè i8&d^ sont cbai^gës de finatraction 
des deauMides sounnsea av Conseil dvueean. 

La (bfme de yprocéder est eégke par arrêté de 
notre garde des sceaux, ie Conseil du sceau^enteiidci. 

I^ fièglena^sts anl^ieufs iont/anaurpius, inain- 
tenus en 4emt ce qui n*eat p^ oonimire au p^éieist 
décret, 

Am. ^« i4âs demandes en addiliott 'em changé- 
meDt de d^ois sont ioaérées au Ifonteor et dans 

* T11* série, Bulletin 63, nî* 399. 

* »*«6HiB, a'pttMii», Bofietln at, n^dje. 
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]es journaux désignés pour Tinsertion des annonces 
judiciaires de Varrondi^ieceif Jit où réside le pétition- 
naire et de celui où il est né. 

ne peut être statué sur les demandes que trois 
mois après la date des insertions. 

Art. 1 o. Pendant deux ans , à partir de la pro- 
j^iulgatipp du présent décret, notrfi ç^rd^ de.s Sfceaux 
poprr^, ^ur i'dyi3 du Conseil du .scciftu des titr^», 
dispenser des insertions prescrites par Fi^j^tjiçle pré- 
cédent, lorsque les demandas seront fpndées sur 
iiqe possçs3ipn aj^ciçnnç pu notoire , ou con^^icrée 
par d'importants services. 

Aftï, i i n Nfttr^gsirde des^c^au», atiaistre secré- 
taire d'État au departemeiit.de la jujsUce, est i^argé 
de Fexécutipft du pr^scatf déçïfiti 

Fait au ps^lais des Tuileries, le 3 jsipviçr 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEnpereur : 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire ^Etat 
au. dépixHement de lajustiee. 

Signé E . de Royer . 
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Décret impérial portant nomination des membres 
du Conseil du sceau des titres. 

8 Janvier iSSg. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à 
venir, salut. 

Siir le rapport de notre ministre d'État et de notre 
garde des sceaux , ministre secrétaire d*État au dépar- 
tement de' la justice; 

Vu le décret de ce jour, portant rétablissement du 
Conseil du sceau des titres , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i*'. Sont nommés membres du Conseil du 
sceau des titres : 

M. le baron Dombidau de Crouseilhes, sénateur, 
ancien ministre, qui présidera le Conseil en cas 
d'absence ou d'empêchement de notre garde des 
sceaux , ministre de 1^ justice ; 

M. |e marquis de la Grange, sénateur; 

M. le baron Boulay (de la Meurthe), idem; 

M. Duvergier, conseiller d'État; 

M. Langlaisy idem; 
' M. Lascoux, conseiller à la Cour de cassation; 
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M. de Marnas, premier avocat général près la 
Cour de cassation ; 

M. Jahan, maître des requêtes de première classe 
au Conseil d*État; 

M. le baron de Cardon de Sandrans, maître des 
requêtes de deuxième classe au Conseil d*Etat; 

M. Charles Robert , idem. 

Art. a. M. le baron de Sibert de Cornilion, 
conseiller d*Etat, secrétaire général du ministère de 
la justice, est nommé commissaire impérial près le 
Conseil du sceau des titres. 

En cas d*absence ou d'empêchement, il sera rem- 
placé par M. Jahan, maître des requêtes. 

Art. 3. M. Edouard de Barthélémy, auditeur au 
Conseil d'Etat , est nommé secrétaire du Conseil du 
sceau des titres. 

Art. II. Sont attachés au Conseil du sceau des 
titres : 

M. Edmond Taigny, auditeur de première classe 
au Conseil d*Etat; 

M. Mégard de BourjoUy, auditeur de deuxième 
classe au Conseil d'État; 

M. le baron de Mackau , idem ; 

M. le vicomte des Roys, idem. 

Art. 5. Notre garde des sceaux, ministre secré- 
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taire d*Étirt sa déflcrtemeRt de k justice, est diattgé 
de Texécution du présent décret. 

F«it m. pnkûs ékts Ttâterie», le 8 jMvîfr i S59. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereur : 

Le Ministre d'État Le Garde dee sceêus^ miaittre secrétaire 

et de la maison de VEmpereur^ d'Etat aa département de lajastice, 

Sipté ÂCttiLLE f*O0Lf>. Signé Ë. de Eotbr. 

xuv. 

RApport à i'Ëmpefëtii' ftur les titrée conférés k des Frsm^^is 

par dei fottverain» étrangclr». 

Sire , 

Le droit de conférer des titres , n soit pour récom- 
(( penser. de grands services, soit pour exciter une 
«utile émidation, soit pour concourir à Téclat du 
« Trône ^, » est Un des droits essentiels et un dès pri- 
vilèges de la souveraineté. Les distinctions de cette 
nature doivent, sauf* de i*are» exceptions, avoir une 
origine et une cause exclusivement nationales. 

Aux termes d*une ordonnance du 3 1 janvier 1819, 

^ Expressions empruntées à l'article 5 du séoatus-consulte du 
i4«oÛti8d6. 
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nom ttisërée an Bidletia des lob , le» titres honori- 
fiques tanférés i des Français par des soaveram 
âtrai^ers ne fieavent être poités en fraûçe sans 
iwe autorisation du çkef 4e l'État. Maj& ies dinposi- 
tions de cette ordonnance , qui t été piweurs fois 
appliquée de 1819 à '^^^» ont besoin d*être forti- 
fiées et complétées. 

Uo procès récent a JQté de tristes lumières sur les 
abus qui se mêlent trop souvent à la recherché et à 
Tobtention de certaines distinctions étrangères. La 
loi qui punit les usurpations de titres doit s'attacher 
avec une égale vigilance à éviter que des titres ob- 
tenus & rétranger, à des conditions et pour des causes 
non vérifiées , viennent se confondre avec des titres 
décernés par le souverain de la France et mérités 
par des services rendus au pays. 

J*ai, par vos ordres, Sire, soumis la question à 
Texamen du Conseil du sceau des titres; et le ré- 
sultat de cet examen s'est formulé dans un projet 
de décret que j*ai Thonneur de présenter à la signa- 
ture de Votre Majesté. 

Comme l'ordonnance de 1 8 1 9 , le nouvoau décret 
dispose que les titres conférés à des Français par des 
souverains étrangers ne peuvent être portés en France 
qu'avec l'autorisation de l'Empereur; mais il pose 
en principe que cette autorisation , qui sera précé- 
dée d'un avis du Conseil du sceau des titres, ne^sera 
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accordée qu'exceptionnellement et pour des causes 
graves. La prohibition doit demeurer la rè^e. 

Les demandes seront Tobjet d'une instruction 
attentive , dans le cours de laquelle le ministre des 
affaires étrangères devra être consulté. 

Le^ articles a et 3 de l'ordonnance du 3i janvier 
1 8 1 g n'assujettissaient les lettres patentes \sontenant 
autorisation de porter un titre étranger qu'au tiers^ 
du droit de sceau exigé en France pour la collation 
du titre correspondant. Votre Conseil du sceau des 
titres , Sire , n'a pas cru devoir maintenir cette iné- 
galité. 11 n'a pas pensé que Fautorisation de porter 
un titre, dont l'origine étrangère disparaît le plus 
souvent dans l'usage, dût être soumise à un droit 
moindre que l'investiture d'un titre obtenu en France 
et décerné par l'Empereur. La règle adoptée pour 
les décorations étrangères, que le décret du i o juin 
i853 ^ soumet à des droits de chancellerie plus éle- 
vés que ceux perçus pour les brevets de la Légion 
d'honneur,' aurait pu autoriser, par analogie, la 
perception d'un droit supérieur ; mais il a pam que 
l'égalité des droits était suffisante et qu elle répon- 
dait plus exactement à l'esprit général du décret. 

Votre Majesté conserve, dans tous les cas, la fa- 
culté de remettre , en tout ou en partie , les droits 

^ BuUetia 66 , n* 599. 
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de sceau auxquels le décret d'autorisation est 
soumis. 

Je suis avec le plus profond respect , 

Sire , 

De Votre Majesté 

le très-dévoué serviteur et très-fidèle sujet. 

Le Garde des sceaux, Ministre de lajastice. 

Signé E. de ROYER. 

XLV. 

Décret impérial qui dispose que les titres conférés à des 
Français par des souverains étrangers ne peuvent être 
portés en France qu*avec Tautorisation de TEmpereur. 

5 Mars 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale. Empereur des Français, à tous présents et à 
venir, salut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre 
secrétaire d'État au département de la justice; 

Vu Tavis délibéré en notre Conseil du sceau des 
titres le 26 février dernier, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 •'. Aucun Français ne peut porter en France 

un titre conféré par un souverain étranger, sans y 

avoir été autorisé par un décret impérial rendu après 

avis du Conseil du sceau des titres. 

9.. 
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Cette aatoritAtion n'eift «ôcordée que pour dos 
causes graves et exceptionnelles. 

Art. 2 . L'impétrant est assujetti aa droit de sceau 
qui serait perçu en France pour la collation du même 
titre ou du titre oorraspOndant. 

Art. 3. L'ordonnance du 3i janvier 1819 est 
abrogée^. 

Art. II. Notre garde des sceaux, ministre secré- 
taire d*État ^u dëpaitement àt la justice, est chargé 
de Texécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 5 mars iSSg. 

Signé NAPOLÉ(W. 

Par rEmpersor : 
Le Garde des sceaux. Ministre de la jastice. 

Signé E. de ROYER. 

' €ette «rdoniMMCé royale «Mn^clllissait 1m ««jela ffançais à te 
pourvoir devant le garde des sceaux pour obtenir les lettres patentes 
d'autorisation à porter des titres étrangers , et fixait les droits de 
sceau au tiei^ Au droit fixé pOtnr là conCSâsièti ÀtL titré ftàtt^is 
correspondant à icdui qui étiNt ViflMM. 



APPENDICE. 



UThAlTS DIS JxHOCàt-VftMBAIIl Dm LA GOMMIMION DU SCEAU. 

Séance du ai Octobre 181 4. 

La Commission, oui M. le commissaire du Roi 
éiï ses conclusions 9 airête : 

i** Que pour las titres accordés pendant le mois 
de mar« 1 8 1 4 « jusqu'au 3o inclusivement , il suffira 
que les titulaires produisent la lettre d avis du major 
général , laquelle sera jointe à leur requête et res- 
tera déposée dans les archives, pour y tenir lieu 
des décrets qui n*ont point été envoyés à l'ancien 
Conseil du sceau ; 

a" Que pour les nominations postérieures au 
3o mars i8i4 il sera pris, à la diligence de M. le 
commissaire du Roi, des informations sur les titu- 
laires qui se présenteront pour obtenir leurs lettres 
patentes, et que, si le résultat de Tenquête est sa- 
tisfaisant , il sera proposé au Roi d*accorder le titre 
demandé, lequel ne pourra être impétré que comme 
grâce ou récompense , et non en vertu d*un décret 
précédent. 
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Séance du 18 Novembre 181 4. 

La Commission , 

Après avoir entendu le rapport d*un de ses 
membres sur une demande tendant à obtenir quun 
fils soit inscrit comme succédant au titre de Baron , 
dont son père avait été décoré sous 1 ancien Gou- 
vernement ; 

Oui M. le commissaire du Roi en ses conclusions; 

Considérant : 

Que la transmission des titres accordés sous le 
dernier Gouvernement n'avait lieu que par le fait 
de l'érection d*un majorât attaché à ces titres; que 
le père du requérant n'avait pas rempli cette con- 
dition , et qu alors le titre ne peut être accordé au 
fils que comme grâce ou récompense de ses services 
personnels pour le Roi, 

Est d avis 

Que le requérant, membre de la Légion d'hon- 
neur et lieutenant en premier au régiment de la 
marine, doit se pourvoir, soit auprès du ministre 
de la guerre , soit auprès du ministre de la marine , 
pour obtenir la grâce à laquelle les services de son 
père et les siens propres peuvent lui donner des 
droits. 
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TRANSMISSION À DÀFàOT D*ENPANTS MÂLES. 

Des personnes anoblies ou ayant reçu de Sa Ma- 
jesté un titre honorifique, par ordonnances pour 
Texécution desquelles des lettres patentes collatives 
doivent être expédiées, avaient sollicité la trans- 
mission de ces titres, à défaut d'enfants mâles, en 
faveur de gendres ou autres parents ou alliés. 

Par décision du 29 août 1817, M^ le garde des 
sceaux a statué qu avant de solliciter cette seconde 
faveur, les requérants devaient se faire délivrer leurs 
lettres patentes, en partant du principe qu'il ny a 
jamais lieu à transmettre que ce qu on possède , et 
du fait que la noblesse n*est acquise que par la déli- 
vrance des lettres patentes. 

Séance du i4 Mai 1818. 

Un impétrant, domicilié en France, demande la 
confirmation du titre de Comte , accordé par lem- 
pereur Charles Vil à la branche dont il se dit le 
représentant. 

La Commission , considérant qu un* titre donné 
dans une lettre émanée de bureaux, même au nom 
du souverain, nest une preuve ni de concession ni 
de possession; que, d ailleurs, c'est un point de ju- 
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risprudence pour la Commission et une chose jugée 
par la volonté du Roi , de ne reconnaître en France , 
à f égard des régnicoles, que des titres français, 

Est d*avis qu'il n'y a lieia d'accueillir cette de- 
mande. 

Séance da i5 Février 1821. 

Un impétrant sollicite la confirmation du titre 
de Comte , en raison de l'acquisition faite par lui , 
en 1 787, du comté de 

La Commission rejette, attendu qu'en principe 
la terre titrée né donne îe titre qu*à celui en faveur 
duquel les lettres patentes d'érection de cette terre 
ont été expédiées. 
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— 209 — 

ÉcDTEH (Qualification d'),^8s, 83 (notes). 
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i a 1 . — Voir Titres nobiuaibes. 
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